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Contexte

L’économie informelle comprend plus de la moi-
tié de la main-d’œuvre mondiale et plus de 90% 
des micro- et petites entreprises (MPE) à travers le 
monde. 

La figure ci-dessus illustre les disparités régionales 
en ce qui concerne les estimations les plus récentes 
de l’emploi non agricole dans l’économie infor-
melle. Si l’on considère l’agriculture de subsistance, 
l’emploi dans l’économie informelle est encore plus 
élevé. 

*: Sources: Rapport V (1) La transition de l’économie informelle vers l’économie formelle, Conférence Internationale du Travail, 103e session, 2014, Genève, 
2014; OIT: Women and men in the informal economy: A statistical picture (Genève, ILO–WIEGO, 2002 and 2013); OIT, Thematic Labour Overview: 
Transition to Formality in Latin America and the Caribbean, Lima: OIT, Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 2014.

**: Sources: ILOSTAT Database 2016; ILO: Women and men in the informal economy: A statistical picture, OIT: Genève, 2013; OIT, Statistical Update on 
Employment in the Informal Economy, OIT: Genève, Juin 2011.
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L’informalité pose de sérieux défis aux travailleurs 
(déficits de travail décent, pauvreté et vulnérabi-
lité), aux unités économiques (faible productivité 
et manque d’accès aux financements et marchés) et 
aux gouvernements (gouvernance et primauté du 
droit, espace budgétaire restreint). Compte tenu de 
ces défis, la transition vers l’économie formelle est 
de plus en plus perçue comme une étape nécessaire 
à la réalisation du travail décent, à la création d’un 
environnement propice aux entreprises durables et 
à la réalisation de la justice sociale et du développe-
ment.  Le débat sur les stratégies visant la formalisa-
tion de l’économie informelle prend un nouvel élan 
dans le monde entier, en particulier après l’adoption 
par les mandants de l’OIT, lors de la Conférence 
internationale du Travail en juin 2015, de la Recom-
mandation 204 concernant la transition de l’écono-
mie informelle vers l’économie formelle. 

Ce nouvel instrument constitue un tournant de l’his-
toire du monde du travail, car il s’agit de la première 
norme internationale à mettre l’accent exclusive-
ment sur l’économie informelle dans son intégra-
lité. Il revêt une importance non seulement pour les 
mandants de l’OIT, mais aussi pour tous ceux qui se 
soucient du développement inclusif, de l’éradication 
de la pauvreté et de la réduction des inégalités. La 
R204 est un outil opérationnel qui vise la réalisation 
de nouveaux objectifs de développement durable 
(ODD) qui font de la formalisation l’un des indica-
teurs clés de l’objectif  8 - promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et durable, le plein 
emploi productif  et un travail décent pour tous. La 
transition vers l’économie formelle est également 
très pertinente pour d’autres ODD, y compris l’ob-
jectif  n° 1 sur l’éradication de la pauvreté, l’objectif  
n° 3 sur la bonne santé et bien-être, l’objectif  n° 5 
sur l’égalité de genre, l’objectif  n° 10 sur la réduc-
tion des inégalités, et l’objectif  n° 16 sur les sociétés 
inclusives et les institutions efficaces et responsables.

C’est dans ce contexte et dans le cadre du suivi de 
l’adoption de cette nouvelle norme internationale 
que l’OIT a organisé un Forum mondial de partage 
des connaissances sur la transition vers l’économie 
formelle du 23 au 27 novembre au Centre interna-
tional de formation de l’OIT (Centre de Turin). Ce 
Forum, tenu en anglais et en espagnol, et inspiré 

des conclusions des ateliers régionaux de partage 
des connaissances organisés par le BIT en Afrique, 
en Asie, en Europe et dans les Amériques en 2015 
a porté sur l’échange de pratiques porteuses dans le 
monde entier ainsi que des discussions sur la mise 
en œuvre effective de la Recommandation 204. Le 
Forum mondial sur le partage des connaissances 
- FMPC - a été l’occasion de faire le point sur la 
richesse des connaissances au sein des régions par-
ticipantes et de réfléchir sur la façon de promou-
voir la formalité par des politiques novatrices, dans 
les cadres intégrés particuliers qui peuvent être 
efficacement suivis et évalués pour un impact plus 
marqué. 

Cet évènement prévoyait également une réunion 
de haut niveau d’une journée avec les mandants de 
l’OIT et les partenaires au développement: le but 
était d’examiner les voies et les moyens pour mettre 
en place une alliance internationale afin de favoriser 
la transition vers la formalité et le travail décent.  

Le FMPC vise à ouvrir la voie à l’échange continu 
et à la coopération entre les pays sur la façon de 
rendre fonctionnelle, au niveau national, la stratégie 
intégrée pour la transition vers la formalité qui est 
au cœur de la R204. 

Les objectifs

Le FMPC a offert une plate-forme de discussion 
interactive entre les décideurs publics, les partenaires 
sociaux et au développement, en examinant, d’une 
part, ce qui a marché dans la transition vers l’emploi 
formel aux niveaux national, régional et mondial ; et, 
d’autre part, en identifiant les principaux enjeux et 
défis liés à l’amélioration de l’opérationnalisation de 
la R204. 

Le forum visait à améliorer et à mettre à la dispo-
sition des mandants des pays participants une base 
de connaissances de la nature, des modèles et de 
l’efficacité des politiques pour la transition vers la 
formalité. Il s’est également évertué à informer les 
mandants tripartites sur la mise en œuvre pratique 
des mesures politiques qui facilitent la transition 
vers la formalité dans d’autres pays de leur région 
ou parties du monde. 



3

■■ Ont abordé les actions et interventions clés  
mises en évidence dans la R204 pour promou-
voir la transition vers l’économie formelle. 

■■ Ont évalué les expériences et les pratiques por-
teuses de formalisation des régions et des pays.

■■ Ont réfléchi sur de nouvelles perspectives en 
matière de renforcement des capacités des man-
dants tripartites de l’OIT et de leurs partenaires 
dans leurs processus de formalisation.

■■ Ont valorisé la faisabilité des alliances natio-
nales et internationales pour la promotion de 
meilleures conditions de travail pour plus de 
moitié de la population active mondiale qui 
produit et travaille dans l’économie informelle.

Une plate-forme électronique a également été créée 
par le Centre de Turin pour fournir aux participants 
et aux personnes ressources un espace virtuel à tra-
vers lequel il est possible d’échanger les connais-
sances et les expériences. 

Personnes-ressources et public cible

Le Forum mondial de partage des connaissances 
a réuni les mandants de l’OIT, ainsi que des cher-
cheurs, des organisations de développement travail-
lant sur la formalisation en Afrique, en Europe, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, l’Asie et les 
États arabes. 

Y étaient conviés les responsables gouvernemen-
taux et les représentants des organisations syndi-
cales et patronales des pays qui ont des pratiques 
réelles, l’expérience et les connaissances sur la tran-
sition vers la formalité, ainsi que les pays qui s’inté-
ressent au renforcement des politiques existantes 
ou à l’adoption de nouvelles mesures, mais qui ont 
besoin de nouvelles connaissances pour ce faire. 
Les participants venaient d’Argentine, d’Azerbaïd-
jan, de Bosnie-Herzégovine, du Ghana, du Brésil, 
de Bulgarie, d’Égypte, d’Inde, de Jamaïque, du Ken-
ya, du Kirghizistan, du Mexique, de République de 
Moldavie, de Namibie, du Népal, des Philippines, 
de République du Monténégro, de la République de 
Serbie, d’Afrique du Sud et de l’ex- république you-
goslave de Macédoine.

Le Forum a représenté un effort de collaboration 
de différents départements techniques de l’OIT 
(compétences et emploi, entreprises, conditions 
de travail, recherche), des bureaux sur le terrain 
(Afrique, Europe, Amériques et Asie), des projets 
et le centre international de formation de l’OIT 
même. L’expertise présentée provenait de Azita 
Berar Awad (Directrice du Département des poli-
tiques de l’emploi), Philippe Marcadent (Chef  du 
service des marchés du travail inclusifs, des rela-
tions professionnelles et des conditions de tra-
vail), Frédéric Lapeyre (Chef  de l’unité Économie 
informelle), Antonio Graziosi, (Directeur de l’équipe 
d’appui technique au travail décent de l’OIT pour 
l’Europe centrale et orientale),  Humberto Villasmil 
(Cadre principal de l’unité du droit du travail et 
de la réforme, département de la gouvernance et 
tripartisme), Christina Behrendt (spécialiste en poli-
tiques de la protection sociale,  Département de 
la protection sociale), Sandra Yu (spécialiste des 
marchés du travail,  Département des conditions 
de travail et de l’égalité - WORKQUALITY),  Vicky 
Leung (Agent technique, unité Économie infor-
melle / DEVINVEST, Département des politiques 
de l’emploi), Paul Comyn  (spécialiste principal pour 
l’amélioration des compétences et l’employabilité, 
Département des politiques de l’emploi), Farid He-
gazy (Coordonnateur mondial de l’unité petites et 
moyennes entreprises, PME  Département des 
entreprises ),  Sergio André Iriarte Quezada  (Respon-
sable de l’emploi des jeunes, Programme sur l’em-
ploi des jeunes/EMPLAB, Département des poli-
tiques de l’emploi), Uma Rani Amara (économiste 
principal, Département de la recherche), Thomas 
Kring  (Conseiller technique en chef, sous-régional  
projet “Way Out of  informality”  Équipe d’appui 
technique au travail décent du BIT pour l’Asie du 
Sud), Evelin Toth, Chargée de programme principal 
à l’ACTRAV, Turin, les organisations d’employeurs 
par Plamen Dimitrov (Président de la CSIB, Bulga-
rie), Organisations d’employeurs et de travailleurs 
par Alexander Frimpon (CEO Ghana Employers’ 
Association), les ministères du Travail par  Rafael 
Adrian Avante Juárez  (ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale,  Mexique ),  Bipin Mallick , (se-
crétaire et directrice générale des affaires sociales, 
ministère du Travail et de l’Emploi,  Inde ), Pablo 
Paramo Montero (chef  de l’équipe, inspecteur du tra-
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vail, ministère de l’Emploi et de la Sécurité sociale, 
Espagne), les organisations internationales par Ben 
Slay (conseiller principal, PNUD Programme des 
Nations -Royaume), Frank Grozel (coordinateur, 
Programme de facilitation du commerce, CNUCED 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement), Isabella Biletta (Gestionnaire des 
chercheurs, unité des conditions de travail et des 
relations professionnelles EUROFOUND).

Les membres de l’équipe du FMPC du Centre  Tu-
rin comprenaient : Samuel Asfaha, (directeur EPAP), 
Coumba Diop (directrice de l’activité et agent de 
programme au Programme des politiques et ana-
lyses de l’emploi - EPAP), Sophie Ouine (assistante 
du cours), Anna Damouni (assistante de formation), 
Giulia Melina (Coordinatrice de la plateforme élec-
tronique du FMPC), Martina Bolognesi (support tech-
nique), et Luca Gallorini (support technique).

Réunion de haut niveau : 
Traduire la Recom-​mandation 
204 dans les faits

Le premier jour du FMPC, les conférenciers de haut 
niveau des mandants de l’OIT (organisations syn-
dicales et patronales, représentants des ministères 
du travail de l’Inde et du Mexique) ainsi que des 
organisations internationales telles que le PNUD, la 
CNUCED et EUROFOUND se sont réunis pour 
partager des idées sur la mise en œuvre de la R204 
et son lien vers les ODD. 

La R204 et sa stratégie de suivi 

« Nous devons nous inspirer de l’élan positif  suscité par la 
R204, pour maintenir le dialogue par le biais des processus 
inclusifs, tout en restant concret en termes d’actions à mettre 
en œuvre [...]1 » a déclaré Mme Azita Berar Awad, Di-
rectrice du Département des politiques de l’emploi 
de l’OIT à Genève, dans son discours d’introduc-
tion à la Réunion de haut niveau du FMPC.

Elle a rappelé à l’auditoire que la Recommandation 
204 sur la transition de l’économie informelle vers 
l’économie formelle a été adoptée par la Conférence 
internationale du Travail en juin 2015 et a fait l’objet 
d’un large consensus parmi les mandants tripartites. 
Les principes directeurs de la R204 reconnaissent la 
diversité des situations et des conditions au sein de 
l’économie informelle dans le monde entier tout en 
soulignant que la plupart des personnes entrent dans 
l’économie informelle non pas par choix, mais en 
raison d’un manque de possibilités d’emploi décent. 

Cette recommandation démontre pourquoi l’infor-
malité est une option secondaire pour tous. Elle 
affirme que l’incidence élevée de l’économie infor-
melle dans tous ses aspects est un défi majeur pour 
les droits des travailleurs, y compris les principes 
et droits fondamentaux au travail, et la protection 

1 	 Extrait du discours d’introduction de Mme Berar Awad 
à la Réunion de haut niveau du FMPC, première journée, 
première session.
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sociale, les conditions de travail décent, le développe-
ment inclusif  et la primauté du droit, et a un impact 
négatif  sur le développement des entreprises du-
rables, les recettes publiques et la portée de l’action 
des gouvernements, notamment en ce qui concerne 
les politiques économiques, sociales et environne-
mentales, la solidité des institutions et la concurrence 
loyale sur les marchés nationaux et internationaux. 

La R204 soutient une approche pratique pour assu-
rer la transition complète vers l’économie formelle 
et le travail décent et met l’accent sur des stratégies 
intégrées afin de faciliter la transition, de créer de 
nouveaux emplois formels et de prévenir la pour-
suite de l’informalisation. Cette approche nécessite 
l’interaction entre les politiques et une coordination 
institutionnelle saine pour la mise en œuvre de poli-
tiques efficaces, tandis que les ministères du Travail 
ont un rôle influent à jouer.  

Conformément à la stratégie de suivi de la résolution 
concernant la transition de l’économie informelle 
vers l’économie formelle, adoptée par les mandants 
lors de la réunion du Conseil d’administration de 
novembre 2015, la mise en œuvre de la R204 par le 
Bureau exige les cinq piliers d’intervention suivants:

■■ Initiatives de sensibilisation appropriées pour la 
mise en œuvre généralisée de la recommandation;

■■ Partage de connaissances, d’informations et de 
bonnes pratiques sur la transition de l’informel 
vers l’économie formelle;

■■ Renforcement des capacités des gouverne-
ments et des organisations d’employeurs et de 
travailleurs pour concevoir, mettre en œuvre et 
évaluer des politiques et programmes nationaux 
visant à faciliter la transition vers la formalité;

■■ Appui aux processus de dialogue sur la concep-
tion, la mise en œuvre et le suivi des cadres na-
tionaux de politiques intégrées pour faciliter la 
transition vers l’économie formelle; et

■■ Promotion de la coopération et des partenariats 
avec les organisations internationales compé-
tentes pour faciliter la transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle. 

Mise en œuvre de la R204 et 
perspectives des mandants 
tripartites

Le processus qui a précédé l’adoption de la R204 
s’appuyait sur un dialogue social fort, tandis que 
sa stratégie de suivi plaide en faveur d’une collabo-
ration tripartite efficace pour la mise en œuvre de 
la R204. M. Dimitrov et M. Frimpong, respective-
ment porte-parole du groupe des travailleurs et du 
groupe des employeurs lors des deux conférences 
internationales du travail (2014 et 2015) qui ont 
abouti à l’adoption de la R204, ont souligné dans 
leurs interventions le rôle des mandants tripartites 
dans la direction du processus inclusif  de formalisa-
tion aux niveaux national, régional et international.

Pour M. Dimitrov, la stratégie de mise en œuvre de 
la R204 devrait mettre un accent particulier sur la 
promotion de la création d’emplois dans l’écono-
mie formelle. À son avis, la mise en œuvre des poli-
tiques visant la création d’emplois formels consti-
tue le meilleur moyen de parvenir à une répartition 
équitable des richesses, donc à un développement 
inclusif  et égalitaire2. Selon lui, la bonne gouver-
nance est essentielle pour garantir que les mesures 
de libre-échange s’accompagnent à des mesures de 
protection, et que la plus grande partie de la chaîne 
de valeur reste dans l’économie formelle. Il consi-
dère la R204 comme un instrument opérationnel 
visant à permettre de renforcer les chaînes d’appro-
visionnement mondiales, débarrassées du travail 
forcé, de l’informalité et de la concurrence déloyale.

À son tour, M. Frimpong a insisté sur les actions 
(dans la stratégie de mise en œuvre de la R204) qui 
peuvent soutenir la croissance des entreprises et le 
développement des entreprises durables. Selon lui, 
les entreprises ne peuvent garantir les droits des 
travailleurs que dans un environnement qui favo-

2 	 « Quand le pauvre ne peut pas dormir la nuit à cause de la faim, le 
riche aussi devrait rester éveillé, prêt à assurer la distribution [...] ». 
Extrait de la contribution de Plamen à la Réunion de haut 
niveau du FMPC, première journée, deuxième session
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rise la productivité et la croissance. Par conséquent, 
les efforts institutionnels visant à «[...] aider les 
entreprises à se développer, à innover et à réaliser 
leurs ambitions [...]3 » sont déterminants et, dans la 
pratique, devraient porter sur la simplification des 
procédures d’enregistrement, les mesures incita-
tives au paiement des impôts, le développement des 
compétences et l’accès à l’éducation, les services de 
développement des entreprises, notamment l’amé-
lioration de la technologie, la facilitation de l’accès 
aux marchés tout en protégeant les petites entre-
prises. Il a rappelé que la Déclaration de la Confé-
rence du Travail de l’OIT de 2007 sur les « entre-
prises durables » avait déjà exposé tous les éléments 
sus-évoqués, au point où en ce moment les défis 
consistent à prendre des mesures et à assurer une 
mise en œuvre efficace par les États membres. 

Au cours de la première journée du FMPC, les 
représentants des gouvernements de haut niveau 
du Mexique et de l’Inde ont également réfléchi sur 
les interventions menées au niveau des pays pour 
faciliter la transition de l’économie informelle vers 
l’économie formelle, ainsi que sur la voie à suivre 
dans la mise en pratique de l’orientation politique 
proposée par la R204. 

L’Agenda 2030 pour le 
développement durable et la 
transition vers l’économie formelle:                                      
Que font d’autres organismes 
internationaux? 

«La R204 sera un outil essentiel pour la réalisation des 
ODD de 2030», affirme Mme Berar Awad. Ces pro-
pos soulignent l’importance de la collaboration 
avec d’autres agences des Nations Unies ainsi que 
d’autres partenaires au développement dans des ini-
tiatives conjointes visant à aborder l’informalité et à 
assurer un impact plus marqué sur la transition vers 
l’emploi formel et les entreprises durables.

3 	 Extrait de la contribution de M. Frimpons à la Réunion de 
haut niveau du FMPC, première journée, deuxième session

Le nouvel Agenda 2030 des Nations Unies pour 
les objectifs de développement durable fournit un 
cadre supplémentaire dont on peut s’inspirer pour 
l’action vers la formalisation. L’accent est très pro-
noncé sur le travail décent pour la réalisation de 
l’objectif  8 («  Promouvoir une croissance écono-
mique soutenue, partagée et durable, le plein em-
ploi productif  et le travail décent pour tous ») et, en 
particulier, la cible 8.3 porte sur la formalisation4. 
Ce point précis, de concert avec tous les autres ob-
jectifs, sert de cadre général dans lequel il convient 
d’amener les partenaires actuels et nouveaux à se 
réunir en vue de la transition vers la formalisation. 
La stratégie des ODD souligne également l’impor-
tance d’une analyse fondée sur des données et des 
preuves, ce qui implique un lien fort entre l’Agenda 
2030 et la R204. 

De nombreuses organisations veulent faciliter la 
transition vers l’économie formelle, mais n’ont pas 
les moyens pour ce faire. Le nouvel appel à parte-
nariats et la collaboration qui caractérise la stratégie 
de suivi de la mise en œuvre de la R204 impliquent 
plus de coopération bilatérale et multilatérale ainsi 
que la mutualisation des ressources. Il convient éga-
lement de noter que le secteur informel est devenu 
un problème dans les pays du G20 qui représentent 
plus de 2/3 de la population mondiale et environ 
85% du PIB. Depuis la présidence australienne en 
2014, l’accent a été davantage mis sur l’informalité 
et la qualité des emplois. Récemment, les pays du 
BRIC se sont également lancés dans l’élaboration 
d’un mécanisme de dialogue sur ce sujet. 

D’autres organisations qui peuvent contribuer 
au partage des connaissances, au renforcement 
des capacités et à la mutualisation des ressources 
en vue des mesures et interventions intégrées 
comprennent:

4 	 « Promouvoir des politiques axées sur le développement qui 
favorisent des activités productives, la création d’emplois 
décents, l’entrepreneuriat, la créativité et l’innovation et 
stimulent la croissance des micro-entreprises et des petites 
et moyennes entreprises et facilitent leur intégration 
dans le secteur formel, y compris par l’accès aux services 
financiers ». ODD 8.3. 
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La CNUCED, Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement, a mis en place 
des programmes de facilitation des affaires pour 
aider les gouvernements à simplifier les mesures 
de conformité avec la réglementation pour les 
MPME.5À en croire leurs résultats, la complexité 
des procédures d’enregistrement des entreprises 
et les lourdeurs administratives figurent parmi les 
principaux obstacles à la formalité dans les pays en 
développement. 

Eurofound, agence tripartite de l’Union européenne 
qui réalise des études sur le travail et les conditions 
de vie à travers l’Europe, mène des recherches sur 
les entreprises et les organisations, les pouvoirs pu-
blics, les travailleurs et d’autres partenaires sociaux 
en vue de fournir des données et des informations 
actualisées sur la protection sociale et leur confor-
mité aux standards internationaux.

Le Rapport sur le développement humain du 
PNUD 2015 intitulé « Repenser le travail pour le déve-
loppement humain », met l’accent sur les conditions de 
travail décentes. En Europe, le PNUD-Istanbul su-
pervise actuellement un projet pour l’inclusion des 
Roms dans le marché du travail régional. L’accent 
sur le développement humain du PNUD appelle à 
l’interaction et à la collaboration des initiatives qui 
traitent des conditions de vie et de travail. 

Perspectives

La mise en œuvre de la Recommandation 204 exige, 
comme l’indique le Plan d’action de l’OIT adop-
tée en novembre 2015 par le Conseil d’administra-
tion, une stratégie intégrée qui s’articule autour de 
quatre éléments interdépendants, à savoir : (1) une 
campagne de sensibilisation et de mobilisation ; (2) 
le renforcement des capacités des mandants tri-
partites ; (3) le développement et la diffusion des 
connaissances ; et (4) la coopération internationale 
et les partenariats. La stratégie de suivi comprend 
l’évaluation continue et les études d’impact sur ce 
qui peut être fait au niveau régional, national et 
local.

5 	 http://businessfacilitation.org/ 

Les participants au FMPC ont partagé leurs points 
de vue et des idées sur les interventions réalisées 
au niveau de leurs pays qui contribuent aux quatre 
piliers de la stratégie de suivi ainsi que sur les défis 
identifiés, les lacunes et les besoins des interven-
tions. Un domaine d’action principal est le sou-
tien au niveau national, à travers le renforcement 
des connaissances du personnel et le travail avec 
les bureaux sur le terrain pour une mise en œuvre 
efficace. 

Certains pays du FMPC se sont portés volontaires 
pour être parmi les 10 pays pilotes prévus par l’OIT 
pour la mise en œuvre des cadres stratégiques inté-
grés. Ces cadres exigent la combinaison de diffé-
rentes interventions politiques, tels que: le renforce-
ment des capacités de diagnostic au niveau national 
et local (y compris la collecte de données ainsi que 
l’analyse du cadre juridique et politique national); 
le renforcement ou l’élaboration de politiques ef-
ficaces sur l’extension de la protection sociale; un 
environnement des affaires permettant aux unités 
économiques de se formaliser par des mesures 
incitatives et la conformité; le renforcement des 
mécanismes d’application par le biais d’un sys-
tème d’inspection du travail efficace; la promotion 
de la culture de la conformité; le développement 
de compétences; l’amélioration des conditions de 
travail des travailleurs de l’économie informelle; la 
réponse aux besoins de groupes spécifiques vulné-
rables (jeunes, femmes, travailleurs domestiques...) 
ou des secteurs à forte incidence d’informalité 
(construction, PME); la promotion du dialogue so-
cial et l’affirmation du rôle clé des travailleurs et des 
organisation d’employeurs dans l’amélioration de la 
transition vers l’économie formelle. 

Le FMPC a été un espace d’échange sur les pra-
tiques porteuses de formalisation entre les pays de 
différentes régions et l’état du développement, et a 
jeté les jalons du partage des connaissances et de la 
diffusion dans l’avenir sur la question de la transi-
tion vers l’économie formelle et le travail décent. 
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Modèle d’intervention pour une 
transition efficace vers l’économie 
formelle 

La stratégie de mise en œuvre du suivi de la R204 
propose un modèle d’intervention pour les pays 
désireux d’entamer un processus de conception des 
politiques de formalisation efficaces.

La phase de diagnostic : qu’est-
ce que l’informalité, comment 
la mesurer et en identifier les 
principaux facteurs  

Afin d’introduire la session sur les outils de dia-
gnostic et l’analyse quantitative, les participants 

ont été invités à réfléchir sur un certain nombre de 
questions quant à la réalité dans leurs pays et dans 
leurs régions:

■■ Votre pays a-t-il une stratégie de formalisation? 
Une politique intégrée ou ciblée? Un programme 
de promotion du travail décent, une politique 
de l’emploi qui intègrent la formalisation? 

■■ Votre pays dispose-t-il d’une définition natio-
nale de l’économie informelle?

■■ À quand remonte la dernière enquête ou col-
lecte de données sur l’informalité dans votre 
pays? Votre pays utilise-t-il des données admi-
nistratives, comme les systèmes de sécurité 
sociale et les systèmes d’inspection du travail 
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pour compléter les données sur l’économie 
informelle?

■■ Comment évaluez-vous la capacité de votre 
pays à réaliser un diagnostic fiable de l’écono-
mie informelle (collecte et analyse des données, 
définition des facteurs, évaluation de son cadre 
juridique et politique)?

■■ Que devez-vous faire pour renforcer ces capa-
cités de diagnostic nationales?

Afrique

L’Afrique du Sud met actuellement en œuvre une 
stratégie nationale de relèvement des entreprises in-
formelles (NIBUS), tandis que le Kenya et le Gha-
na sont en voie d’élaborer une stratégie de formali-
sation. En Égypte, un comité ministériel est chargé 
de la protection des droits des acteurs informels. 

En ce qui concerne la définition de l’économie 
informelle, l’Afrique du Sud et le Kenya comptent 
sur la définition de l’OIT, et la stratégie nationale 
évoluera de manière à inclure les définitions four-
nies dans la R204. Le Ghana a une définition en ce 
qui concerne la loi nationale sur les pensions, alors 
que l’Égypte marque une distinction entre les tra-
vailleurs informels et les travailleurs occasionnels / 
temporaires. La dernière collecte de données réali-
sée en Afrique du Sud remonte à octobre 2015; le 
Kenya a réalisé une étude économique en 2015 et le 
Ghana en 2014. 

Tous les participants venus de l’Afrique se sont 
rendu compte que les bureaux statistiques sont 
capables d’organiser et de diffuser des travaux sta-
tistiques : cependant, l’harmonisation de la défini-
tion est nécessaire afin que l’information soit uti-
lisée dans d’autres recherches économiques. Il est 
convenu par toutes les personnes présentes que le 
dialogue social est nécessaire pour le partage et la 
diffusion des idées. 

Europe

Parmi les pays européens participants, l’Azerbaïd-
jan a un certain nombre de stratégies différentes 
allant des programmes et des lois étatiques aux pro-

grammes de promotion de l’emploi. Aucune défi-
nition nationale de l’économie informelle n’existe, 
mais les informations peuvent être recueillies par 
un certain nombre de ministères et d’organismes. 
La dernière enquête a été réalisée en 2014 par un 
comité statistique en collaboration avec le Minis-
tère de l’économie et le Ministère du Travail. Il est 
nécessaire d’améliorer l’environnement macro-éco-
nomique et d’accroître l’attractivité de l’économie 
formelle pour aller de l’avant. La Bulgarie a éla-
boré une stratégie nationale avec les partenaires so-
ciaux : pour mesurer l’informalité, ca pays se réfère 
au travail non déclaré et aux travaux sans contrat 
ayant des caractéristiques clés telles l’emploi infor-
mel, les horaires de travail et les salaires souvent 
sous-déclarés.  

La Macédoine a élaboré un programme de pro-
motion du travail décent pour la période 2015-2018 
qui couvre plusieurs volets tels que l’économie 
sociale, les conditions de travail, le dialogue social, 
et le respect des normes internationales du travail. 
L’une des priorités du PPTD de Macédoine est la 
formalisation : le pays se réfère à la définition juri-
dique de l’activité informelle, qui n’est toutefois pas 
prise en compte dans la politique budgétaire. Par 
ailleurs, les systèmes fiscaux et les systèmes de sécu-
rité sociale ne sont pas inclus dans les services four-
nis par le bureau national de collecte de données, 
ce qui entraîne un diagnostic partiel de la situation.

La république de Moldavie a mis en œuvre un 
projet spécifique sur des socles de protection so-
ciale et a élaboré une stratégie nationale pour 2020 
qui ne se réfère pas spécifiquement à l’économie 
informelle, mais définit le travail non déclaré et les 
bas salaires comme l’emploi informel. Les don-
nées sont collectées trimestriellement par le Bureau 
statistique national et les dernières remontent à 
2014. La capacité du pays à évaluer et à poser un 
diagnostic est insuffisante en raison du manque de 
ressources humaines capables de traiter les données 
disponibles et du manque de coordination des mi-
nistères sectoriels.

Le Monténégro a un programme par pays et une 
stratégie de l’emploi pour la période 2015-2020 qui 
aborde également le secteur informel conformé-
ment aux normes et définitions internationales. Les 
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projets réalisés en collaboration avec le PNUD et 
l’OIT pour la collecte de données et la recherche 
existent. Les enquêtes auprès de la population ac-
tive sont prévues chaque trimestre, mais l’Agence 
nationale de l’emploi et l’Agence nationale de la 
statistique utilisent des définitions différentes de 
sorte que les résultats varient. En Serbie, il existe 
une politique nationale de l’emploi, mais aucune 
stratégie particulière pour faciliter la transition vers 
la formalité. Le bureau statistique national utilise 
la définition de l’OIT de l’informalité pour réaliser 
des enquêtes annuelles, mais il n’a pas les moyens 
nécessaires pour analyser les données correctement.

Amérique latine et Caraïbes

Les commentaires des pays d’Amérique latine par-
ticipant ont porté sur la question de l’évaluation 
du secteur informel de manière isolée. Dans cette 
région, la prochaine étape consisterait à élargir la 
portée et à chercher à quel point l’informalité af-
fecte différentes priorités nationales telles que la 
gouvernance, la pauvreté, la criminalité et la pro-
ductivité au sein de la région. L’amélioration des 
bases de données et l’échange d’informations entre 
les pays sont nécessaires pour établir une base de 
preuves solides et une stratégie intégrée. Les pays 
ont également souligné l’importance d’utiliser le 
dialogue social pour l’analyse de toutes les informa-
tions disponibles.

Asie

Tous les pays asiatiques représentés au Forum 
ont un système d’enregistrement des unités éco-
nomiques. En Inde, pour les micro-unités éco-
nomiques domestiques, ce système fait cependant 
défaut. Il existe également un large éventail d’outils 
d’évaluation pour mesurer la conformité: les méca-
nismes institutionnels sont en place, mais l’applica-
tion doit être renforcée. Aux Philippines, en Inde, 
au Népal et au Kirghizistan, les stratégies de forma-
lisation sont souvent ciblées, d’où la nécessité d’une 
approche plus intégrée de formalisation. 

Les Philippines ont une définition du secteur in-
formel, mais pas de l’emploi informel, tandis que 
le Népal définit ces deux termes. Les enquêtes au-
près de la population active les plus récentes ont été 

réalisées en 2008 dans les Philippines, en 2013 en 
Inde à des fins budgétaires, en 2008 au Népal et en 
2012 au Kirghizistan. Les pays expriment un besoin 
évident de renforcer les capacités en matière de col-
lecte, d’analyse et de diffusion de données. 

En ce qui concerne les perspectives, les Philip-
pines élaborent actuellement des outils pour la mise 
en œuvre de la R204 et appliquent une feuille de 
route pour le renforcement des régimes de sécu-
rité sociale. Le Népal et le Kirghizistan ont égale-
ment érigé la promotion de la R204 en priorité.  En 
Inde, l’approche est multidimensionnelle: l’accent 
est mis sur la création d’emplois, la simplification 
des procédures d’octroi de licences pour accroître 
la conformité et la mise en œuvre des trois régimes 
de sécurité sociale offerts aux travailleurs informels. 

Indicateurs du marché du travail liés 
à l’économie informelle et analyse

Les participants ont ensuite été outillés sur le 
concept de Système d’Information sur le Marché 
du Travail (SIMT) dans la mesure où les statistiques 
sur l’économie informelle peuvent être mesurées 
selon différents critères et méthodes. Ce manque 
de cohérence peut créer des problèmes et pose de 
sérieux défis dans la comparaison des indicateurs 
liés à l’économie informelle dans différents pays.

Le SIMT est un système où l’information est or-
ganisée et partagée; il est le produit d’une relation 
entre les producteurs et utilisateurs de données. 
Dans un premier temps, les données sont produites 
(par les producteurs de données), et seront ensuite éla-
borées par les analystes de données et les décideurs 
(utilisateurs de données). Une relation qui fonctionne 
entre les deux groupes produira un SIMT solide qui 
permet aux décideurs de suivre les changements et 
les impacts et d’élaborer des programmes et des 
politiques adaptées. 

Dès qu’un SIMT fonctionnel est introduit, il 
convient de distinguer le secteur informel et l’em-
ploi informel, car d’un point de vue statistique ces 
concepts aboutissent à deux approches analytiques 
différentes. Ces 25 dernières années, la Conférence 
internationale des statisticiens du travail (CIST) a 
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adopté deux résolutions concernant l’économie et 
l’analyse informelle : la « Résolution concernant les 
statistiques de l’emploi dans le secteur informel6 » 
adoptée par la 15e Conférence internationale des 
statisticiens du travail en 1993, et les «Directives 
concernant une définition statistique de l’emploi in-
formel, approuvées par la dix-septième Conférence 
internationale des statisticiens du travail» adoptée 
en 20037. 

Selon la résolution de la 15e CIST, l’informalité est 
définie selon le secteur informel qui désigne des uni-
tés de production comme des unités d’observation, 
dans lesquelles il peut être très difficile de distinguer 
les transactions économiques privées des transac-
tions commerciales et où les employés ne sont pas 
embauchés à titre permanent. Selon cette résolu-
tion, nous pouvons utiliser deux critères différents 
pour définir une unité économique informelle : 

■■ une approche administrative, qui examine si 
une activité économique est enregistrée ou non ;

■■ le critère taille, qui considère les dimensions 
de l’activité selon le nombre d’employés 
embauchés.

La statistique laisse une grande latitude aux pays 
pour déterminer s’ils doivent ou non utiliser l’ap-
proche administrative et/ou le critère taille pour 
mesurer l’informalité. Certains pays utilisent les 
deux approches tandis que d’autres en choisissent 
une seule. Dans les pays qui ont adopté les deux, 
à l’instar du Brésil, de la Russie ou de l’Afrique du 
Sud, on considère qu’une entreprise fait partie du 
secteur formel si elle est enregistrée et compte plus 
qu’un nombre défini de salariés, généralement com-
pris entre 5 et 10. Le choix entre deux critères a 

6 	 Résolution de 1993 adoptée par la Conférence internationale 
des statisticiens du travail : http://www.ilo.org/global/
statistics-and-databases/standards-and-guidelines/
resolutions-adopted-by-international-conferences-of-labour-
statisticians/WCMS_087484/lang--en/index.htm 

7	 Définition statistique de l’emploi informel : Directives 
approuvées par la 17e Conférence internationale des 
statisticiens du travail : http://www.ilo.org/global/statistics-
and-databases/standards-and-guidelines/guidelines-adopted-
by-international-conferences-of-labour-statisticians/
WCMS_087622/lang--en/index.htm 

été introduit en particulier pour les pays en déve-
loppement, où une approche administrative peut ne 
pas être réalisable en raison de formes incohérentes 
d’enregistrement. 

Si la 15e Résolution adopte une définition de l’in-
formalité fondée sur l’entreprise, la 17e résolution 
énonce une définition fondée sur l’emploi, donc 
l’objectif  est d’élargir le concept de l’informalité 
pour envisager des emplois informels dans le sec-
teur formel par rapport à la mesure de l’emploi 
informel uniquement dans le secteur informel. En 
effet, une entreprise peut être enregistrée mais si 
l’employeur ne paie pas d’impôts ou si ses employés 
n’ont pas droit à un congé annuel payé ou à des 
prestations de protection sociale, ces emplois sont 
considérés comme des emplois informels en dehors 
du secteur informel. 

La 15e et la 17e résolutions donnent des directives 
pour la comparaison des indicateurs du marché du 
travail liés à l’économie informelle. Les bureaux sta-
tistiques nationaux ont ainsi la latitude de détermi-
ner les critères (administratifs ou fondés sur la taille) 
à adopter, ce qui entraîne cependant un manque de 
définition opérationnelle commune qui empêche 
une comparaison internationale cohérente de l’in-
formalité entre les pays.

Il peut être difficile de comparer l’informalité à l’in-
térieur d’un même pays car il peut y avoir différents 
modèles d’enregistrement des unités économiques 
en fonction de différents niveaux de gouvernance. 
Par exemple, les entreprises peuvent être enregis-
trées au niveau municipal, régional ou national, 
créant ainsi des divergences à l’intérieur d’un même 
pays. Voilà pourquoi l’Inde a élaboré un système à 
plusieurs niveaux où les différentes activités corres-
pondent à différents modes d’enregistrement.

Cadres juridique et politique

La Recommandation 204, lue sous l’angle des 
normes internationales du travail, donne un aperçu 
du cadre juridique qui peut aider les gouvernements 
nationaux dans leurs interventions pour une transi-
tion vers l’économie formelle. La révision du cadre 
juridique et politique au niveau national constitue 
donc l’un des cinq piliers du modèle d’intervention 
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de l’OIT ainsi qu’une composante essentielle de la 
phase de diagnostic. 

Les principes, les orientations juridiques et poli-
tiques et la langue qui composent la recomman-
dation peuvent servir d’exemples pour adapter les 
cadres juridiques nationaux vers une formalisation 
progressive. 

Il s’agit d’une recommandation historique pour 
diverses raisons. Tout d’abord, en tant que recom-
mandation, c’est une norme autonome, qui est 
encore liée à un certain nombre de lois, y compris 
dans son annexe. Deuxièmement, le Conseil d’ad-
ministration de l’OIT a été habilité à ajuster et à 
réviser l’annexe en cas de besoin. Troisièmement, 
le document a été non seulement entièrement déve-
loppé à travers le dialogue social, mais s’inspire éga-
lement de la valeur de base du tripartisme.

Le préambule fournit une introduction élaborée des 
problèmes que la recommandation entend aborder 
pour expliquer le rôle central des droits des travail-
leurs, les conditions de travail décent, le développe-
ment inclusif  et durable, l’État de droit et la bonne 
gouvernance. 

La terminologie et les définitions utilisées pour l’éco-
nomie informelle impliquent que tous ceux qui ne 
sont pas couverts par un accord formel, en droit 
ou de fait, font partie de l’économie informelle. La 
distinction entre les unités économiques et les tra-
vailleurs dans l’économie informelle est également 
importante car elle suscite, entre autres, la discussion 
sur les acteurs indépendants. Par exemple, l’Espagne 
a conçu une législation spécifique pour les emplois 
indépendants. Elle distingue le travail indépendant 
et le travail salarié. Cette distinction est importante 
pour le droit du travail en ce qu’elle implique une 
coopération en raison de la nature du travail qui est 
souvent axée sur des relations triangulaires. 

En plus d’explorer clairement la définition des tra-
vailleurs et des unités économiques qui composent 
l’économie informelle, la R204 fournit également 
des outils permettant au gouvernement d’élabo-
rer des politiques publiques pour la transition vers 
l’économie formelle. Une approche intégrée peut 
être mesurée par certains indicateurs, par exemple, 

un cadre juridique approprié, un environnement 
favorable pour les entreprises, la représentation des 
travailleurs et l’accès effectif  à la justice. 

Cadres de politiques intégrées: 
Intégration de la transition 
vers l’économie formelle dans 
les politiques d’emploi et de 
développement

Selon la R204, une stratégie intégrée pour la tran-
sition vers l’économie formelle est nécessaire pour 
faciliter la transition des travailleurs et des unités 
économiques vers la formalité, promouvoir l’entre-
prise durable et des emplois décents dans l’écono-
mie formelle et prévenir l’informalisation, tout en 
respectant les droits fondamentaux des travailleurs 
et en assurant l’accès à la protection sociale.

La diversité des contextes, des mesures politiques et 
des procédures administratives reste un défi majeur, 
car ces facteurs ne sont pas toujours clairement liés. 
En fait, la plupart des mesures de formalisation 
existent déjà au niveau national, mais seulement 
de manière isolée. Du fait que la transition vise à 
promouvoir un développement inclusif  et un tra-
vail décent pour tous, la formalisation devrait faire 
partie des stratégies nationales de développement.

Lorsque les stratégies intégrées ont été adoptées 
et mises en œuvre, les résultats en termes de for-
malisation ont été plus robustes. Les politiques 
de formalisation isolées manquent généralement 
de volonté politique et il est peu probable qu’elles 
soient efficaces à long terme. La recommandation 
s’appuie sur la compréhension commune et l’expé-
rience des mandants de l’OIT qui estiment qu’une 
stratégie intégrée peut mieux faciliter la transition 
vers l’économie, à savoir un mélange des politiques 
et la coordination institutionnelle visant à pro-
mouvoir les possibilités d’emplois et de revenus, 
les droits et la protection sociale des millions de 
personnes concernées. Voilà pourquoi la R204 ap-
pelle les membres à concevoir des cartes routières 
cohérentes et intégrées pour faciliter la transition 
de l’économie informelle vers l’économie formelle 
et énonce douze principes directeurs. Ces prin-
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cipes reconnaissent la nécessité d’approches adap-
tées pour répondre à la diversité des situations et 
à la spécificité du contexte national. À cette fin, la 
R204 identifie une série de domaines d’action qui 
doivent être abordés et associés selon le contexte 
national. Des directives détaillées et pratiques pour 
la conception, la mise en œuvre et le suivi de ces 
stratégies cohérentes et intégrées sont offertes dans 
les différentes parties de la R204.

Par exemple, en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, pour mieux cibler les travailleurs salariés, 
les travailleurs indépendants et les travailleurs do-
mestiques, l’approche intégrée comprend quatre 
piliers qui mettent l’accent sur la productivité (de 
l’environnement macro-économique au niveau des 
entreprises en passant par les secteurs et les chaînes 
de valeur), les normes (en rationalisant les procé-
dures, le dialogue social pour le changement, et la 
formation à l’information), les mesures incitatives 
(liées à la formalisation des entreprises, à la sécu-
rité sociale et à d’autres approches spécifiques), et 
l’application (en favorisant une culture de confor-
mité, le renforcement des institutions et d’autres 
approches spécifiques).

Nécessité  de la participation des parties prenantes à tous 
les niveaux

En 2013, la Namibie a adopté une politique de 
l’emploi comportant une forte composante éco-
nomie informelle qui comprend la fourniture de 
services et propose des stratégies pour promouvoir 
la formalisation. Pour que cette politique soit effi-
cace, il est non seulement nécessaire de procéder 
à la mesure et à l’identification, mais aussi le gou-
vernement national, provincial ou local doit recon-
naître le secteur informel et chercher les moyens 
de faciliter l’accès à la protection sociale, à la santé, 
à l’éducation. Afin de lancer la mise en œuvre et 
d’assurer le dialogue, des séances de débat ont été 
tenues pour sensibiliser et captiver l’intérêt du pu-
blic dans le document de politique. L’objectif  était 
de mieux comprendre les effets que ce document 
pourrait avoir sur les acteurs de l’économie infor-
melle. Le résultat de ces séances de débat est que 
les différents ministères et organismes - comme le 
ministère du commerce et de l’industrie, les auto-
rités nationales chargées de la formation, les orga-

nisations rurales et urbaines) doivent également 
prendre part au dialogue. En impliquant tous ces 
acteurs, il devient manifeste que l’élaboration d’une 
définition uniforme de l’économie informelle et la 
cartographie des activités et des rôles et responsabi-
lités éviteront le double emploi et permettront une 
répartition plus efficace des ressources. 

Associer la politique, la législation et la stratégie

L’Azerbaïdjan a fourni une mine d’exemples de 
programmes et de lois nationaux qui servent d’outils 
de formalisation. Ces programmes comprennent le 
programme de développement socio-économique 
des régions, le programme sur la jeunesse azerbaïd-
janaise, le programme de réduction de la pauvreté 
et du développement durable et la stratégie de l’em-
ploi. La législation a été élaborée pour une assistance 
sociale ciblée, l’emploi, les amendements apportés 
au Code du travail, le coût de la vie et les pensions, 
etc.. Plus particulièrement, afin de coordonner ces 
différentes initiatives, le gouvernement a élaboré un 
portail e-gouvernement où tous les ministères et les 
autorités peuvent accéder à toutes les informations 
disponibles. Ces initiatives ont entraîné une réduc-
tion du nombre de familles qui ont besoin d’aide, et 
une augmentation du taux d’emploi. 

Développement des entreprises durables

Business Unity South Africa (BUSA) a identifié la 
nécessité d’une stratégie intégrée pour la transition 
vers l’économie formelle afin de répondre aux effets 
d’un système à deux vitesses où une minorité d’en-
treprises fonctionne à un niveau de compétitivité 
mondial, mais où la majorité des entreprises sont 
axées sur la subsistance et font face à la concur-
rence. Ces dernières veulent se formaliser, mais les 
principaux facteurs de l’informalité comprennent 
les questions de trésorerie, le paiement des impôts 
et l’éducation mal orientée ainsi que le développe-
ment des compétences. 

Le Plan national de développement (PND) pour 
l’Afrique du Sud souligne que l’expansion de petites 
entreprises sera un facteur clé de la croissance et de 
l’emploi au cours des 20 prochaines années.  Pour 
y parvenir, un groupe de travail a été créé entre le 
gouvernement et les entreprises sur les mesures à 
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mettre en place pour appuyer le PND. Par ailleurs, 
le  Conseil national du développement économique 
et de la main-d’œuvre est un organe tripartite pour 
la stratégie politique. La Stratégie nationale de relè-
vement des entreprises informelles (NIBUS) vise à 
relever les entreprises informelles et à apporter un 
soutien à des chambres locales/associations d’en-
treprises et aux bureaux municipaux de dévelop-
pement économique local pour fournir et faciliter 
l’accès aux programmes.

Le FMPC a clairement mis en évidence le fait que, 
même si un certain nombre d’États membres ont 
une expérience avérée dans l’élaboration de cadres 
juridiques et politiques efficaces pour la forma-
lisation, de nombreuses autres ont récemment 
emprunté des voies semblables ou commencent à 
envisager la possibilité de le faire. La demande des 
états membres pour avoir plus de compétences et 
connaissances sur les stratégies efficaces ou pas 
dans le cadre de la transition vers la formalité est 
considérable. La stratégie de suivi propose de nou-
veaux outils de recherche et de développement axé 
sur les politiques dans les quatre axes de travail : 
(a) accent sur la transition vers l’économie for-
melle dans les domaines politiques clés ou pour des 
groupes cibles spécifiques couverts par la R204; (b) 
analyse des combinaisons et interactions politiques 
ainsi que les mécanismes institutionnels qui ont un 
impact globalement positif  sur la formalisation de 
l’économie; (c) collecte et suivi des données; et (d) 
évaluation de l’impact. 

Dans tous ces axes, l’accent sera mis sur les straté-
gies novatrices, tandis que l’analyse sexospécifique 
sera menée et une attention particulière sera accor-
dée à la proposition d’une gamme d’options qui 
peuvent être adaptées à la diversité des situations 
des pays. Le modèle d’intervention et de soutien 
technique sera axé sur les éléments suivants: (a) 
phase de diagnostic : les outils de diagnostic actuels 
seront actualisés et alignés conformément à la re-
commandation; (b) examen complet des cadres et 
des pratiques juridiques et politiques; (c) dialogue 
social inclusif  et renforcement des capacités des 
mandants tripartites; et (d) élaboration d’une straté-
gie intégrée et du cadre institutionnel pour l’action 
et le suivi.

Protection sociale

De nombreux pays prévoient des niveaux décents 
de protection sociale, surtout pour les travailleurs 
qui sont dans l’économie formelle. Dans certains 
cas, ces données ne représentent que 5% de la 
population active. Bien qu’il existe de nombreux 
programmes à travers le monde qui offrent une 
protection sociale aux pauvres et aux personnes 
vulnérables, ces programmes sont souvent disper-
sés, n’atteignent pas tout le monde qui est dans 
le besoin, et fournissent souvent des niveaux de 
prestations très faibles. Une proportion de 39% de 
la population mondiale n’est pas couverte par un 
mécanisme de protection de la santé, et moins d’un 
cinquième de la population en Afrique est couverte. 
Quand ils ont un problème de santé, la grande ma-
jorité de ces travailleurs est tenue de payer à l’avance 
à un moment où ils sont le plus vulnérables. Cette 
situation expose ces travailleurs et leurs familles à 
un risque très élevé de pauvreté qui les empêche de 
pouvoir investir dans le bien-être et la croissance 
durables : il s’agit donc d’un problème social et des 
droits, mais aussi d’un problème économique. 

Par rapport aux pensions, entre 50% et 90% du to-
tal des habitants d’Amérique latine, d’Amérique du 
Nord, d’Europe occidentale, centrale et orientale 
ont accès à une forme de régime retraite. 

En 2012, l’OIT a adopté la Recommandation 202 
sur les socles de protection sociale8. Ce texte re-
commande que tous les États Membres de l’OIT 
établissent un socle de protection sociale défini au 
niveau national qui vise à assurer qu’au moins un 
ensemble de prestations de base atteignent ceux qui 
en ont besoin, une question de droits tout au long 
du cycle de vie de l’individu. Un tel socle de protec-
tion sociale assure un niveau de base de la protec-
tion sociale à tous les résidents et à tous les enfants 
d’un pays, et constitue un élément fondamental de 
leur système de sécurité sociale. Il devrait inclure au 
moins quatre garanties: (i) l’accès aux soins de santé 
tout au long du cycle de vie de l’individu, (ii) la sécu-

8 	 Pour d’amples informations sur la Recommandation 202 
de l’OIT : http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=N
ORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_
ID:3065524 
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rité du revenu pour les enfants afin qu’ils puissent 
bénéficier d’un niveau de vie qui donne accès à la 
nutrition, aux soins de santé, à l’éducation, etc., (iii) 
la sécurité du revenu pour les personnes en âge de 
travailler et plus particulièrement pour celles qui ne 
peuvent pas gagner un revenu suffisant, et (iv) la sé-
curité du revenu par le biais des pensions vieillesse. 
La Recommandation n° 202 aide également les pays 
à étendre progressivement la protection sociale à 
autant de personnes dès que possible et à mettre en 
place des systèmes de sécurité sociale globaux.

La sécurité sociale peut être étendue par deux ap-
proches: d’une part, en étendant la couverture aux 
travailleurs de l’économie informelle  indépendam-
ment de leur statut, par une mise en place efficace 
d’un socle de protection sociale (comme soutenu 
par la R202 et la R204); d’autre part, en formali-
sant les travailleurs et en facilitant leur intégration 
dans les mécanismes de protection sociale existants, 
ce qui contribue à atteindre progressivement des 
niveaux plus élevés de protection (comme en té-
moignent la R202 et la R204). Ces deux approches 
favorisent la transition vers l’économie formelle: 
si le second soutient plus directement la transition 
vers l’économie formelle, le premier contribue à 
favoriser la transition vers l’économie formelle à 
plus long terme, en améliorant l’accès à la santé, à 
l’éducation et à la sécurité du revenu par des effets 
positifs sur le capital humain et la productivité, ce 
qui peut augmenter le taux d’emploi formel et amé-
liorer la performance économique et l’espace bud-
gétaire à plus long terme. Il convient que ces deux 
approches soient utilisées en tandem.

La Recommandation 204 fournit des directives 
pour relever les défis souvent rencontrés. Par 
exemple, elle suggère de simplifier les procédures 
administratives, ce qui peut prévenir des taux éle-
vés d’évasion fiscale et l’évitement des cotisations 
de sécurité sociale. La Recommandation souligne 
également l’importance d’établir un cadre de poli-
tique globale et d’améliorer la coordination entre le 
gouvernement et d’autres organismes pour un meil-
leur accès à l’emploi formel qui a un effet direct sur 
la couverture de la protection sociale, et de veiller 
à ce que les socles de protection sociale définis au 
niveau national prennent en compte la situation des 
travailleurs de l’économie informelle. 

Il est essentiel de garantir une protection sociale 
aux catégories défavorisées, et en même temps 
d’éviter les comportements opportunistes. Le ren-
forcement de la coordination et de la coopération 
entre les gouvernements de niveaux différents peut 
assurer la distribution adéquate des avantages so-
ciaux et éviter de gaspiller les fonds sociaux.  Les 
technologies de l’information peuvent également 
jouer un rôle fondamental dans la coordination des 
organismes gouvernementaux et faciliter l’échange 
d’informations.

Faciliter la transition vers l’économie formelle

La Monotaxe d’Uruguay – ou mécanisme « Mono-
tributo »9 fournit un moyen de faciliter les procé-
dures et de réduire la charge des MPE. Des méca-
nismes similaires existent aussi en Argentine, au 
Brésil et dans d’autres pays. Ce mécanisme permet 
à certaines catégories de micro-entreprises et aux 
travailleurs indépendants de payer leurs impôts et 
cotisations d’assurance sociale par des mesures bu-
reaucratiques simplifiées. Il facilite la conformité et 
assure la protection sociale des entrepreneurs et des 
employés.

Approches sectorielles

En 2003, l’Afrique du Sud10 a inclus les travailleurs 
domestiques dans le fonds d’assurance-chômage, 
qui fournit des prestations de chômage, mais égale-
ment des prestations de maternité en espèces. Cette 
réforme comprenait la facilitation et la simplifica-
tion des mécanismes permettant aux ménages pri-
vés d’enregistrer les travailleurs domestiques et de 
cotiser en leur nom.

9 	 Pour d’amples informations sur Monotributo d’Uruguay, 
consulter http://www.social-protection.org/gimi/gess/
ShowRessource.action?ressource.ressourceId=48020 et (en 
espagnol) : http://www.social-protection.org/gimi/gess/
ShowRessource.action?ressource.ressourceId=52799 et 
http://www.dgi.gub.uy/wdgi/page?2,empresas,monotributo-
contribuyentes,O,es,0, 

10 	 Pour d’amples informations sur les droits et la protection 
des travailleurs domestiques en Afrique du Sud, consulter : 
http://www.labour.gov.za/DOL/downloads/documents/
useful-documents/basic-conditions-of-employment/
domesticworker2012.pdf 
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La santé

Le régime national d’assurance-maladie du Gha-
na11 contribue à la couverture des soins de santé 
universels tout en minimisant les paiements par 
main levée. Les travailleurs de l’économie formelle 
cotisent un pourcentage de leur salaire, tandis que 
ceux de l’économie informelle cotisent des forfaits 
subventionnés par les réserves de recettes fiscales 
(TVA sur les boissons alcoolisées, les cigarettes, les 
produits de luxe, etc.). Une grande proportion de 
la population est exemptée du paiement des cotisa-
tions, notamment les enfants, les femmes enceintes, 
les personnes âgées, etc.. Sur la base de ce modèle 
de financement mixte, le Ghana couvre actuel-
lement environ un tiers de sa population avec les 
soins de santé. 

Pensions

La Namibie - fournit une pension sociale univer-
selle: toute personne de plus de 60 ans a droit à 
une pension sociale, sans égard à son revenu ou à 
sa situation économique, qu’elle ait travaillé dans 
l’économie formelle ou informelle. La Namibie 
étant un pays faiblement peuplé, le gouvernement 
n’a pas déployé de grands efforts pour assurer que 
les pensions sont fournies dans tout le pays. Si la 
pension sociale de la Namibie est universelle, dans 
d’autres pays les citoyens ont droit à une pension 
à la seule condition d’avoir travaillé dans le secteur 
formel et cotisé dans l’assurance sociale.

Droits liés à la maternité

Le projet MYCNSIA financé par l’UNICEF / UE 
a eu un effet direct sur la législation nationale du 
travail dans les Philippines où les droits liés à la 
maternité et à la protection sociale ont été étendus 
aux lieux de travail informels. 

11 	 Pour d’amples informations sur le régime national 
d’assurance maladie et ses effets, consulter : http://www.
ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3426378/; http://
www.social-protection.org/gimi/gess/ShowRessource.
action?ressource.ressourceId=53327.

Le projet MYCNSIA vise à :

■■ Assurer en amont la politique et la sensibilisa-
tion sur la sécurité nutritionnelle.

■■ Développer les capacités à tous les niveaux 
pour lutter contre la dénutrition maternelle et 
infantile.  

■■ Renforcer l’analyse des données et le partage de 
connaissances.

■■ Intensifier les interventions.

Dans ce cadre, les travailleurs se sont rués vers les 
postes de lactation des lieux de travail informels en 
vertu de la loi sur l’allaitement maternel, parce que 
les lieux de travail informels n’ont pas été pris en 
compte dans un premier temps par cette loi. Pour 
ce faire, un outil de sondage de référence a été 
élaboré pour prouver la nécessité d’une interven-
tion, des processus de consultation et de suivi pour 
l’élaboration d’un plan fondé sur les besoins, et un 
protocole d’accord a été signé pour définir les rôles 
et responsabilités des travailleurs et des partenaires 
sociaux en ce qui concerne les postes de lactation 
des lieux de travail informels. L’organisation de tra-
vailleurs a également élaboré des modules de ren-
forcement des capacités destinés aux gestionnaires 
des postes de lactation, et au gouvernement local. 
Ces efforts ont permis à des organisations et syndi-
cats du secteur informel de participer activement à 
des comités gouvernementaux. 
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Des interventions politiques 
spécifiques pour la transition 
vers les pratiques nationales 
porteuses de l’économie 
formelle

Améliorer les conditions de travail et 
la formalisation de l’emploi

Le défi lié aux conditions de travail décent chez les 
travailleurs informels peut être perçu dans le cadre 
des systèmes traditionnels de protection du tra-
vail. La relation de travail est la pierre angulaire ou 
prémisse sur laquelle le système de protection de 
l’emploi est encadré par la tradition. Lorsque cette 
relation n’est pas claire, les mécanismes qu’elle pro-
pose (à savoir le droit du travail, les conventions 
collectives, l’inspection du travail et la médiation, 
les tribunaux du travail) sont également difficiles 
d’accès. En outre, lorsque les travailleurs sont éga-
lement dispersés sans locaux fixes, les syndicats ont 
plus de mal à agréger leurs intérêts. 

De nombreux pays ont mis en place un certain 
nombre de mesures visant à faciliter l’enregistre-
ment des entreprises et des travailleurs, en essayant 
de relever ces défis: 

■■ Procédures simplifiées, «  guichets uniques  », 
mesures incitatives: de nombreux pays ont 
simplifié les procédures pour permettre aux 
entreprises de s’enregistrer avec plus de faci-
lité, tout en étendant les mesures incitatives. À 
titre d’exemple, la République dominicaine a 
établi des guichets uniques à travers le pays (en 
partenariat avec les Chambres de commerce, les 
Centres de PME et les institutions de microfi-
nance), une mesure qui réduit la durée d’enre-
gistrement de 22 à 7 jours et à un seul passage. 
Des cours spéciaux sont dispensés en même 
temps au personnel sur la façon de traiter avec 
les MPE ; des entretiens sont organisés avec 
le monde des affaires; et les marchés publics 

auprès des PME sont considérés comme des 
mesures incitatives à se formaliser.12 

■■ système de registre unifié: plusieurs pays 
d’Amérique latine (Brésil, Pérou, Argen-
tine, Mexique) et d’Europe ont unifié leurs 
registres, notamment concernant l’entreprise, la 
fiscalité, la sécurité sociale et les travailleurs.  Au 
Pérou, grâce à un système de masse salariale 
électronique, la simple vérification des infor-
mations entre les administrations du travail et 
des impôts a entraîné une forte hausse de for-
malisation.13 La Belgique présente une initia-
tive exemplaire où neuf  sources d’information 
différentes sont associées dans lesquelles les in-
congruités des données peuvent être détectées 
et des «  rapports d’alarme » sont générés (par 
exemple, l’augmentation du chiffre d’affaires 
s’est accompagnée de moins de travailleurs) 
pour complément d’enquête.14 

■■ Formation en lieu et place de la sanction: le 
Chili offre l’alternative de participer à un cours 
de formation aux entreprises fautives (de 9 
employés au maximum) au lieu de payer des 
amendes applicables; ce cours de formation 
couvre les compétences managériales et des 
mesures concrètes sur les moyens d’éviter de 
futures infractions au droit du travail.15 

■■ Publication de la liste des entreprises fautives : 
certains pays d’Europe ont évolué vers la publi-
cation des entreprises fautives. En vertu d’une 

12 	 Ignacio Mendez, 2015. « Formalisation des MPME : Aperçu 
de la République dominicaine ».  Exposé présenté par le 
vice-ministre des Petites et Moyennes Entreprises, Ministère 
de l’Industrie et du Commerce. Du 10 au 14 septembre. 
CIF-OIT, Turin.

13 	 BIT, 2014. “Recent experiences of  formalization in Latin 
America and the Caribbean.” Notes sur la formalisation. 
Produites par le Programme pour la promotion de la 
formalisation en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(FORLAC). 

14	 Williiams, Colin, 2014. Confronting the Shadow Economy. 
Evaluating Tax Compliance and Behaviour Policies. UK: 
Edward Elgar. 

15 	 Direction du Travail (Dirección del Trabajo), Gouvernement 
du Chili. “Programa de Sustitución de Multas por 
Capacitación.” http://www.dt.gob.cl/1601/w3-article-60629.
html. 
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nouvelle loi, l’Argentine publiera la liste des 
entreprises en cause tout en les rendant inad-
missibles aux prêts bancaires de l’État et à 
l’accès aux marchés publics. Les expériences 
d’Europe révèlent cependant qu’une approche 
des « noms de la honte » devrait être suivie par 
le pardon et la réinsertion pour qu’elle soit un 
outil efficace et empêche à davantage d’entre-
prises de s’enliser dans la clandestinité.16 

D’autres mesures visent à faciliter l’enregistrement 
des catégories insaisissables telles que les petits bou-
lots et les travailleurs saisonniers:

■■ L’Allemagne et la Hongrie ont développé 
de nouvelles catégories d’emploi, appelés les 
mini-emplois. En Hongrie, les employeurs 
qui gagnent des contrats de travail à domicile, 
notamment la plomberie, peuvent envoyer un 
SMS pour enregistrer les mini-emplois contrac-
tés, en remplacement de l’ancien système où 18 
formulaires devaient être remplies. Les bons de 
réduction sont également utilisés pour offrir 
des rabais aux employeurs afin d’embaucher 
au travail domestique déclaré à court terme ou 
services personnels (où les employeurs achètent 
des bons au rabais et les travailleurs recueillent 
la pleine valeur auprès du gouvernement) dans 
des conditions spécifiques. 

■■ Mise à disposition du revenu en basse saison: 
certains pays ont mis en place des moyens pour 
assurer un revenu minimal pendant la basse 
saison de l’emploi afin d’encourager les travail-
leurs à ne pas cesser de se déclarer. Pour cette 
raison, les fonds d’aide sociale sont mobilisés 
au sein d’une industrie ou d’un secteur réguliè-
rement confronté(e) au travail saisonnier. Par 
exemple, en Roumanie, les organisations de 
travailleurs et patronales ont créé un tel fonds 
et, en Inde, un processus (ou taxe) est prélevé 
sur les travaux de construction au-delà d’un cer-
tain seuil de coûts et dans la vente de matériaux 
de construction, également pour financer la 
protection du fonds d’aide sociale.

16 	 Williams, 2014.

D’autres mesures portent sur la détermination de la 
relation de travail dans le cadre du travail externalisé :

■■ Définition de critères pour déterminer la rela-
tion de travail: certains pays tels que l’Irlande 
l’Afrique du Sud, l’Espagne et les Philip-
pines ont défini les paramètres pour détermi-
ner une relation de travail dépendante dans le 
cadre du travail externalisé (par exemple un 
contrôle direct sur le mode de travail, l’obliga-
tion de payer les salaires, plus de 75 pour cent 
des ventes pour une seule entreprise)17

■■ Ces listes d’indicateurs, tel que prévu par la loi 
ou le ministère du travail, font partie de l’utilisa-
tion de l’outil par les inspecteurs.18 

Enfin, une approche élargie de la formalisation 
consiste à instaurer une culture de la conformité 
à travers des campagnes nationales et locales. Cer-
tains pays ont utilisé les médias sociaux, des mo-
dèles et dirigeants d’entreprises populaires pour 
communiquer les  avantages liés à la déclaration du 
travail ou au paiement des impôts, notamment des 
slogans accrocheurs tels que«  sous les feux des 
projecteurs » en Bulgarie et « Couchez-le par écrit » 
au Canada. L’expérience a montré que l’accent sur 
les avantages de la formalisation est plus efficace 
que sur les coûts de l’informalité.19 

Il convient de terminer par deux mises en garde : 
(a) la formalisation des travailleurs est subordonnée 
à la formalisation des entreprises. Par conséquent 
cette dernière est un objectif  politique très impor-
tant, et (b) la conformité n’est effectivement assu-
rée qu’en cas de grande confiance et de saines insti-
tutions de gouvernance. Les mêmes efforts doivent 
être fournis pour améliorer les procédures, assurer 
l’équité et offrir des services adaptés.

17 	 BIT, 2009. La relation de travail. Rapport présenté à la 
Conférence internationale du travail, 95e session, 2006.

18 	 BIT, 2013. L’inspection du travail et le travail non déclaré dans 
l’UE. Le Programme d’administration et d’inspection 
du travail (LAB / ADMIN) Document de travail n° 29. 
Genève : Bureau international du Travail.

19 	 Williams, 2014.
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La réforme législative et le dialogue social

Le Kenya a utilisé le dialogue social entre les orga-
nisations de travailleurs et d’employeurs, y compris 
les acteurs et les unités informels, afin d’unir leurs 
forces avec le gouvernement pour modifier la légis-
lation de manière à inclure certains secteurs dans les 
régimes de protection du travail, comme le secteur 
de la coiffure et des soins de beauté. Le pays a crée 
un Conseil des travailleurs domestiques où l’action 
est orientée vers la garantie du salaire minimum 
obligatoire. 

L’Uruguay a réformé sa législation pour permettre 
aux inspecteurs du travail d’accéder aux ménages 
afin d’étendre davantage la protection aux travail-
leurs domestiques. Une permanence téléphonique 
centrale a également été mise en place pour faciliter 
l’accès à l’aide et aux rapports sur les conditions de 
travail injustes. 

La Bulgarie a œuvré pour la réglementation des 
contrats agricoles d’une journée, la souplesse des 
conditions de travail et la simplification des procé-
dures administratives. 

Mobilisation :

La Jamaïque recourt à la radio et à la télévision 
pour diffuser la législation et informer les Jamaï-
cains de leurs droits au travail. La Serbie a lancé 
ce qu’on a appelé la campagne «  Noir sur Blanc  » 
tandis que la république de Moldavie a créé une 
campagne pour inciter les travailleurs à «demander 
leur contrat de travail ». Il convient de souligner que 
la mobilisation et l’inspection du travail axée sur les 
mesures incitatives devraient compléter les mesures 
de conformité. 

Approches sectorielles

La loi sur les travailleurs de la construction (BOCW) 
de l’Inde a été élaborée pour fournir la sécurité 
sociale, entre autres, aux travailleurs du secteur de 
la construction. Les employeurs ont l’obligation de 
cotiser un pourcentage du montant de l’ensemble 
du projet qui est ensuite utilisé pour couvrir les 
travailleurs en saison morte. La Feuille de Route 
Nationale a défini les domaines prioritaires pour 

l’utilisation des recettes fiscales contrôlées par les 
gouvernements étatiques: il s’agit du décès, de l’in-
validité, de la maladie, de la maternité, de la pension 
vieillesse, de l’enseignement primaire et secondaire, 
et du développement des compétences. Les fonds 
excédentaires peuvent être utilisés pour financer le 
logement et d’autres aides sociales. 

Aborder les déficits de travail décent 
en faveur des groupes vulnérables: 
l’informalité des jeunes

En 2012, la Conférence internationale du Travail 
a adopté la résolution «  La crise de l’emploi des 
jeunes : il est temps d’agir »20 qui définit l’action de 
l’OIT pour relever le défi mondial de l’emploi des 
jeunes. Cette stratégie était axée sur: L’EFTP21, le 
développement des compétences, la transition de 
l’école au travail et l’inadéquation des compétences, 
l’entrepreneuriat des jeunes et l’auto-emploi. En 
fait, pendant la crise financière, les jeunes étaient 
les plus touchés. L’emploi informel est encore 
omniprésent et une approche à plusieurs volets est 
nécessaire pour favoriser la création d’emplois dé-
cents en faveur des jeunes afin de lutter contre les 
conséquences sociales de la crise économique. Une 
question clé à aborder est la transition de l’école au 
travail, car les travailleurs débutants qui se trouvent 
dans l’économie informelle peuvent difficilement 
briser ce cycle pour entrer dans l’économie formelle. 

Les politiques visant la croissance et la productivité 
devraient mettre l’accent sur la création d’emplois 
de manière à faciliter l’entrée sur le marché du tra-
vail formel. Trois voies différentes interagissent 
pour influer sur l’emploi des jeunes : 

La garantie d’une première expérience de travail 
formel - à travers la création d’emplois et le déve-
loppement des compétences. Les mesures incita-
tives peuvent être utilisées, mais dans un cadre juri-

20 	 La crise de l’emploi des jeunes : Appel à l’action Résolution 
et conclusions de la 101e session de la Conférence 
internationale du Travail, Genève, 2012  http://www.ilo.
org/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/
documents/meetingdocument/wcms_185950.pdf

21 	 Enseignement et formation techniques et professionnels



20

dique et suivant l’approche multidisciplinaire - ce 
qui est capital pour l’emploi des jeunes. 

Le développement des actions de sensibilisation sur 
la formalisation des jeunes. Le changement culturel 
à l’égard de l’économie informelle est en effet par-
ticulièrement pertinent pour les jeunes. 

Améliorer la qualité des emplois. Il est nécessaire de 
trouver un moyen de garantir l’accès à la protection 
sociale et les droits des travailleurs, ainsi que la par-
ticipation effective des jeunes au dialogue.  

En Argentine, à travers les «  Entrenamientos para 
el trabajo »  le gouvernement offre aux jeunes chô-
meurs (qui ne sont pas scolarisés ni n’occupent 
aucun  emploi) la possibilité de passer 6 mois de 
stages de 4 heures au quotidien. Les employeurs 
couvrent les frais d’assurance de l’emploi et four-
nissent un mentor, tandis que les bureaux de pla-
cement contrôlent le stage. Cette initiative soutient 
les jeunes travailleurs afin qu’ils puissent plus facile-
ment trouver leur premier emploi dans l’économie 
formelle. 

Afin de comparer les taux élevés de migration chez 
les jeunes et la méfiance générale envers les institu-
tions politiques, les syndicats et les organisations de 
solidarité, la Serbie a mis en œuvre le programme 
de la «  première chance  »22 qui fournit des subven-
tions aux employeurs embauchant des jeunes, afin 
de combler le déficit de la transition école-travail. 
En Bulgarie, on trouve aussi des initiatives visant 
à créer des mécanismes juridiques qui facilitent et 
simplifient les contrats formels entre les employeurs 
et les jeunes en fin de formation. En Jamaïque, 
les jeunes bénéficient d’un système de stages de 
six mois avec la possibilité d’être embauché par 
l’employeur à la fin de la période (50% du paiement 
versé par le gouvernement et 50% par l’employeur). 

22 	 Pour plus d’informations sur les mesures relatives à l’emploi 
des jeunes prises par la Serbie (à partir de 2010) : http://
ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=12353&langId=en 

L’expérience de l’Afrique du Sud dans la lutte 
contre l’informalité des jeunes mérite une attention 
particulière, et se concrétise dans un programme 
appelé «  Harambee  »23. Le Harambee vise l’adé-
quation entre les fonds publics et les besoins des 
différents secteurs économiques par le biais d’un 
régime de placement efficace pour l’emploi des 
jeunes. Les acteurs clés de ce programme sont le 
gouvernement, l’université et le secteur privé, qui 
mettent en œuvre un système assez similaire au sys-
tème allemand de formation professionnelle. Grâce 
au Harambee, 12 000 emplois décents ont été créés 
en 2014 en Afrique du Sud : cet embelli a eu un im-
pact non seulement sur le niveau des compétences 
des jeunes qui sont placés - dans la mesure où ils 
suivent une formation réglementée, mais aussi sur 
les chaînes de valeur environnantes, et les entre-
prises continuent d’investir dans ce programme. 

Une combinaison de toutes les stratégies mention-
nées ci-dessus est bien synthétisée par « Garantie 
pour la jeunesse24», approuvée en 2013 par les pays 
européens afin d’éviter l’informalisation des jeunes 
chômeurs. Ce programme, encore dans ses premiers 
pas, promet aux jeunes une formation, un stage ou 
une offre d’emploi dans les quatre mois qui suivent 
la fin de leur dernier emploi par les agences locales 
pour l’emploi. Cette offre passe par des cotisations 
et des mesures incitatives pour les employeurs. 

Lorsque nous abordons l’emploi informel des 
jeunes, il est essentiel d’appliquer a priori des straté-
gies axées sur les initiatives en matière d’éducation 
et de sensibilisation ainsi que sur la réduction du 
déficit de la transition école-travail. Un cadre inté-
gré de l’emploi, de l’éducation, de la sécurité sociale, 
des politiques sociales est nécessaire pour fournir le 
régime de sécurité qui empêche aux jeunes de tom-
ber dans l’informalité au début de leur entrée sur le 
marché du travail.

23 	 http://harambee.co.za/harambee/ 
24 	 Pour plus d’informations sur la garantie pour la jeunesse de 

la Commission européenne : http://ec.europa.eu/social/
main.jsp?catId=1079 
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Formalisation des travailleurs 
domestiques

La Recommandation 20425 désigne les travailleurs 
domestiques et les jeunes, deux des groupes les 
plus vulnérables touchés par l’informalité en partie 
à cause de l’absence d’une législation qui les pro-
tège. Les questions concernant ces deux groupes 
sont souvent étroitement liées, étant donné que les 
jeunes travailleurs informels peuvent exercer dans 
le secteur domestique en tant que travailleurs indé-
pendants ou salariés. 

L’Amérique Latine est l’une des régions qui enre-
gistre un taux élevé d’informalité dans le secteur 
domestique (88% de l’emploi informel total) et chez 
les jeunes. À l’exception du Venezuela et du Chili, où 
41,7% et 18,8% respectivement des jeunes du secteur 
domestique travaillent à leur compte, les travailleurs 
domestiques du reste de la région sont généralement 
employés informels. Le pourcentage de jeunes tra-
vailleurs informels dans le secteur des services do-
mestiques dépasse la moyenne de l’ensemble des 
travailleurs informels dans tous les pays de la région.

En 2011, l’OIT a publié la Convention n° 189 sur 
le travail décent pour les travailleurs domestiques26 
appelant à l’engagement législatif  au niveau natio-
nal pour la protection de ce groupe de travailleurs. 
Neuf  pays de la région Amérique latine ont rati-
fié et adopté la convention, à savoir l’Argentine, la 
Bolivie, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, la 
Guyane, le Nicaragua, le Paraguay et l’Uruguay. La 
plupart de ces pays ont déjà modifié leurs lois sur 
le travail domestique (ou le font actuellement) dans 
le but de les mettre à jour selon les principes de la 
convention - en créant l’égalité des droits pour les 
travailleurs domestiques et ceux qui relèvent de la 
législation générale du travail. Bien que l’application 
soit encore matière à débattre, les travailleurs do-
mestiques ont bénéficié d’une importante réforme 
politique ces dernières années. 

25 	 Chapitre II, les principes directeurs, la Recommandation 204, 
p. 6

26 	 Pour plus d’informations sur la convention n° 189 de l’OIT 
sur les travailleurs domestiques, consulter : http://www.ilo.
org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_
ILO_CODE:C189 

L’une des pratiques les plus porteuses concernant 
la formalisation du travail domestique vient de 
l’Uruguay, le premier pays dans le monde à ratifier 
la Convention n° 189 de l’OIT. Ce pays était déjà 
devenu un pionnier dans l’extension des droits so-
ciaux aux travailleurs domestiques au travers d’une 
loi promulguée en 2006, qui reconnaît le droit à la 
négociation collective aux travailleurs domestiques. 
Ils peuvent ainsi jouer un rôle actif  dans le dia-
logue social en définissant les salaires, les horaires 
de travail, les heures supplémentaires, les congés 
et d’autres avantages et droits. Les lois ultérieures 
ont porté plus spécifiquement sur les conditions de 
travail.

En Argentine, le «Régime spécial de contrat de tra-
vail du personnel des domiciles privés » 27 est entré 
en vigueur en 2013. Cette nouvelle loi a étendu les 
droits sociaux et du travail énoncées par la législa-
tion nationale du contrat de travail des travailleurs 
domestiques. En outre, en guise d’incitation à la 
formalisation, les employeurs peuvent également 
déduire le coût de l’embauche au service domes-
tique dans l’impôt sur le revenu. L’application de 
la loi aura probablement un impact significatif  sur 
les travailleurs domestiques, en particulier les plus 
jeunes. L’Équateur, après avoir ratifié la Conven-
tion n° 189, a promulgué une loi qui punit à deux 
ans de prison les employeurs qui n’enregistrent pas 
les travailleurs domestiques. Le Brésil, bien que 
n’ayant pas ratifié la Convention n° 189, a égale-
ment progressé dans la mise en œuvre de telles 
réformes qui améliorent les droits des travailleurs 
domestiques.

En 2003, l’Afrique du Sud a inclus les travailleurs 
domestiques28 dans le fonds d’assurance-chômage 
qui fournit des prestations de chômage, mais éga-
lement des prestations de maternité. On comptait 
également des initiatives visant à faciliter et à sim-
plifier des mécanismes pour permettre aux ménages 

27 	 Pour l’intégralité du texte de loi, consulter (en 
espagnol) : http://www.infoleg.gob.ar/infolegInternet/
anexos/210000-214999/210489/norma.htm 

28 	 Pour d’amples informations sur les droits et la protection 
des travailleurs domestiques en Afrique du Sud, consulter : 
http://www.labour.gov.za/DOL/downloads/documents/
useful-documents/basic-conditions-of-employment/
domesticworker2012.pdf 
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privés d’enregistrer les travailleurs domestiques et 
de cotiser en leur nom.

En décembre 2014, la Namibie a établi le salaire 
minimum des travailleurs domestiques ainsi que 
l’obligation d’avoir un contrat signé. L’Inde n’a pas 
encore ratifié la Convention, mais il a récemment 
entamé un processus de formalisation législative 
des travailleurs domestiques, bien que la mise en 
œuvre reste un gros problème en raison du grand 
nombre d’habitants et de la migration interne des 
travailleurs saisonniers. Le Monténégro prévoit 
également un salaire minimum pour les travailleurs 
domestiques, bien que ce soit moins que le salaire 
minimum national.

En définitive, la formalisation de l’emploi domes-
tique est une étape capitale dans la transition vers 
l’économie formelle, parce que dans plusieurs ré-
gions l’informalité se concentre en grande partie 
dans ce secteur et dans de nombreux contextes, les 
jeunes représentent une part importante des travail-
leurs domestiques. En plus de reconnaître les droits 
des travailleurs domestiques, les employeurs ont 
également besoin d’assistance, de facilitation et de 
soutien (par exemple par la réduction des impôts) 
dans la formalisation des travailleurs domestiques.

Stratégies novatrices pour soutenir la 
formalisation de l’activité informelle, 
et des MPE

Si la formalisation des micro et petites entreprises 
(MPE) est marquée par l’enregistrement de l’entre-
prise et son respect des exigences du travail et de 
la fiscalité, il devient alors essentiel de cerner pour-
quoi les MPE peuvent ne pas s’enregistrer ou se 
conformer. Comprendre ce qui peut favoriser la 
formalisation ou la non-conformité de l’entreprise 
et des MPE aide à formuler de saines stratégies 
pour la transition vers le secteur formel.

D’après des exemples, il est possible que les MPE se 
formalisent, bien que la conformité puisse être coû-

teuse. Dans ce contexte, les politiques et les cadres 
budgétaires devraient tenir compte des régimes 
gradués pour répondre aux besoins à différents 
niveaux et pour différentes tailles d’entreprises. Il 
convient de distinguer les niveaux de compétences 
et le capital, entre autres, des différents types d’en-
treprises. Une lacune observée est que les grandes 
entreprises sont souvent soumises à un nombre 
croissant de règles et règlements tandis que les 
petites entreprises bénéficient de règles simplifiées, 
mais la taille-piège, ou la fragmentation des grandes 
entreprises, peut être évitée par une approche gra-
duelle et en laissant le temps de s’adapter aux nou-
velles réglementations. 

Les niveaux de règlement peuvent créer une concur-
rence déloyale des entreprises qui ne se conforment 
pas pleinement au cadre juridique. Dans le secteur 
de la construction, un phénomène souvent perçu, 
à la lumière des coûts élevés liés à la conformité 
avec les règlements de sécurité et de santé au tra-
vail, est que les entreprises formelles réduisent les 
coûts en matière de protection (ou s’informalisent) 
en raison de la concurrence déloyale créée par ceux 
qui choisissent de ne pas suivre les règlements. En 
outre, une entreprise dominante dans la chaîne de 
valeur peut forcer ses sous-traitants à rester dans un 
environnement plus concurrentiel où ils se sentent 
obligés de réduire les coûts en particulier les coûts 
de main-d’œuvre.

Les gouvernements bénéficient également de la fa-
cilitation dans le cadre de la formalisation des MPE. 
La formalisation des entreprises a un effet sur un 
large éventail de politiques et de réglementations 
nationales, comme la réduction de la pauvreté, la 
réduction du travail des enfants, les régimes fiscaux, 
etc. La taille de l’économie informelle et des acteurs 
de l’économie informelle peut jouer un rôle dans 
la prise de décisions, mais le consensus général est 
que l’informalité augmente les coûts pour le gou-
vernement, et la formalisation augmente la pro-
ductivité, le pouvoir d’achat et le PIB, améliorant  
ainsi la qualité de vie et réduisant les coûts pour le 
gouvernement. 
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Les entrepreneurs prennent des décisions 
conscientes concernant la formalisation sur la base 
de l’analyse coût-bénéfice si bien que la formali-
sation est une question de conformité à la loi, elle 
est également importante pour faciliter et fournir 
des mesures incitatives pour rendre la formalisation 
attrayante. Ces mesures incitatives du gouverne-
ment en faveur des entreprises informelles doivent 
également être faciles d’accès, parce que les entre-
prises doivent connaître et comprendre les règles 
afin d’être mieux en mesure de se conformer à la 
loi. Ce point souligne l’importance de la transpa-
rence et de la communication de l’information aux 
acteurs informels. 

La répartition des services est un élément clé dans 
la réduction des coûts et est bénéfique pour l’État 
et les entrepreneurs. La révision de la réglementa-
tion des affaires, la diversification des méthodes de 
paiement de l’impôt et les approches multi-étapes 
facilitent la transition vers l’économie formelle 
pour les MPE. L’économie sociale et solidaire est 
aussi un cadre intéressant pour le développement 
de l’entreprise. Un autre outil qui pourrait être utile 
à la simplification de la fiscalité et des cotisations 
de sécurité sociale pour les MPE est le développe-
ment des compétences en matière de comptabilité 
par exemple.

Principales causes de l'informalité 
dans les MPE

Les principales stratégies de promotion de la formalisation 
dans les MPE

Faible productivité et coûts élevés de la 
formalisation.

Augmentation de la productivité dans les MPE:

Les politiques de développement des PME (comme l’accès aux 
marchés, à la finance et à la technologie.)

Formation des associations, développement des regroupements, 
développement économique local.

Complexité des procédures, 
réglementation inadaptée à la taille et 
aux caractéristiques des MPE.

Révision/adaptation des règlements, procédures et normes :

Simplification des procédures administratives et e-gouvernement)

Réglementations différentielles. 

L'informalité: une option intéressante - 
flexibilité et indépendance. 

Mesures incitatives pour la formalisation :

Accès à la sécurité sociale

Accès aux marchés publics

Accès aux services de développement des entreprises financières 
et non financières.

Inspection limitée, contrôle de l'État  
et social.

Renforcer la capacité à assurer la conformité

Inspection de l’assistance technique

Numéros d’identification uniques

Systèmes de sanctions efficaces

Coordination institutionnelle

Quelles sont les principales causes de l’informalité pour les MPE et quelles stratégies peuvent être utilisées pour y faire face ?



24

La Jamaïque a connu un processus de formalisa-
tion dans le secteur des transports, en adoptant une 
stratégie qui visait les chauffeurs de taxi clandestins. 
La principale raison d’encourager la croissance des 
taxis informels en Jamaïque est que le service de 
transport en commun fourni par le gouvernement 
n’était pas satisfaisant pour les clients: les bus cir-
culaient seulement jusqu’à 21h00; en raison de leur 
dimension, ils ne pouvaient pas arriver à certaines 
zones auxquelles seuls les petits véhicules pouvaient 
accéder, et ils ne se déplaçaient pas rapidement dans 
l’embouteillage. Beaucoup se sont mis à utiliser des 
voitures privées, les taxis clandestins, qu’on appelle 
«  Robots  », et le service de transport informel a 
prospéré dans tout le pays. 

L’utilisation croissante de véhicules clandestins a posé 
de sérieux défis, non seulement en termes de perte 
de recettes fiscales pour le gouvernement, mais aussi 
en ce qu’ils représentaient un grand danger pour les 
consommateurs: en fait, ces véhicules n’étaient pas 
couverts par une assurance appropriée en cas d’acci-
dent, et les autorités avaient signalé l’augmentation 
des cas de viol et d’agression qui auraient été commis 
par certains de ces opérateurs. En dépit de plusieurs 
appels lancés par le gouvernement pour décourager 
l’utilisation des taxis clandestins, les «  robots  » ont 
continué de rouler. La seule solution consistait à ren-
forcer les contrôles de police dans les rues et à adop-
ter une stratégie de régularisation. 

Le processus de formalisation a été dirigé par le 
service de police routière: l’opération a commencé 
avec l’introduction d’une certification obligatoire 
pour tous les chauffeurs de taxi, publié par l’auto-
rité de transport. Les conducteurs qui n’avaient au-
cun document faisaient l’objet des poursuites; leurs 
véhicules étaient saisis, et ils devaient payer une 
amende élevée pour le récupérer. Aussi les compa-
gnies d’assurance ont été impliquées dans l’opéra-
tion: l’objectif  était de bloquer les opérateurs dans 
la tentative de renouveler leur police d’assurance. 
La certification attestant la régularité de l’activité 
avait une validité d’un an et était renouvelable sur 
présentation de certains documents prouvant la 
légalité de l’activité (paiements d’impôts réguliers et 
police d’assurance appropriée). 

Le facteur clé de la réussite de cette stratégie de 
formalisation a été une application rigoureuse assu-
rée par le gouvernement grâce à l’introduction de 
sanctions sévères: grâce à des contrôles stricts, la 
plupart des robots sont devenus des taxis certifiés 
qui pouvaient circuler en toute légalité. Un des dé-
fis est que dans une certaine mesure l’informalité 
règne encore dans le secteur des transports, et un 
écart constant se creuse entre les zones urbaines et 
rurales où certains chauffeurs de taxi clandestins 
continuent à opérer.

En Afrique du Sud le gouvernement a récemment 
mis en œuvre un vaste programme de formalisa-
tion appelé NIBUS-National Informal Business Uplift-
ment Strategy. Dans ce pays, le commerce informel a 
toujours fait partie de l’économie et est synonyme 
d’économie clandestine ou illégale. Selon un récent 
rapport29, 2,6 millions de personnes sont employées 
dans le secteur informel, soit 12,7% de la popula-
tion active totale. Le chômage officiel est de 25% 
selon une définition restreinte, et attesté à 50% si 
l’on tient compte d’une définition étendue du chô-
mage, y compris, par exemple, les personnes qui 
ont cessé de chercher un emploi.

Tel est le contexte du lancement de NIBUS en 
2013. Le programme vise à mettre l’accent sur des 
groupes spécifiques, comme les femmes, les jeunes 
et les handicapés ayant des activités informelles 
établies dans les faubourgs ou des zones rurales 
d’Afrique du Sud. Cinq secteurs d’intervention 
sont identifiés au niveau national (détail, fabrica-
tion, services, agriculture, construction, entretien): 
les gouvernements locaux vont choisir leurs do-
maines spécifiques d’intervention en fonction de 
leurs priorités et de leurs ressources économiques. 
L’objectif  est de créer un environnement favorable 
pour permettre aux entreprises informelles d’entrer 
dans l’économie dominante, à travers l’organisa-
tion de programmes de formation des entreprises 
et des activités de renforcement des capacités pour 
les propriétaires d’entreprises informelles, en sou-
tenant les chambres locales et associations d’entre-
prises locales.

29	 « Quarterly Labour Force Survey, 2nd Quarter 2015 », 
Statistics South Africa, 2015.
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Cette stratégie ambitieuse et prometteuse30 est le 
résultat d’une concertation entre le gouvernement 
et les parties sociales, comme les syndicats et les 
chambres de commerce ; l’OIT a également apporté 
une grande contribution à l’élaboration du plan, d’où 
la cohérence entre la stratégie de l’OIT31 et NIBUS.

Au Kenya, l’Alliance du secteur privé du Kenya, 
l’Autorité des petites et moyennes entreprises et l’Au-
torité des recettes du Kenya travaillent ensemble à la 
conception d’un « guichet unique »  pour l’enregis-
trement des entreprises. Des expériences similaires 
de simplification sont signalées aux Philippines, et 
la Jamaïque, en particulier, a élaboré un « super formu-
laire » d’enregistrement à un guichet unique. Ce for-
mulaire est également disponible en ligne et a permis 
d’accroître le nombre d’inscriptions. 

Développement des compétences 
dans l’économie informelle : 
Apprentissage, formation et 
reconnaissance des compétences

Le développement des compétences est un proces-
sus essentiel pour les personnes désireuses d’entrer 
au marché du travail, que ce soit dans l’économie 
formelle ou informelle. Cependant, puisque les ins-
titutions publiques et les systèmes d’éducation et de 
formation sont généralement faibles dans les pays 
ayant des taux élevés d’informalité, l’apprentissage 
informel constitue le moyen le plus courant pour les 
jeunes d’acquérir des compétences et d’entrer à la 
vie active. L’apprentissage informel peut être défini 
comme la pratique par laquelle les jeunes acquièrent 
de nouvelles compétences pour un métier dans les 
micro / petites entreprises en travaillant côte à côte 
avec une personne expérimentée ou maître artisan 
en échange d’une certaine forme de rémunération. 
L’apprentissage informel est solidement ancré dans 

30	 NIBUS s’est révélé être une stratégie globale, qu’on pourrait 
probablement reproduire dans d’autres pays. Certains 
secteurs comme le transport, la construction et le commerce, 
qui sont plus susceptibles d’être exposés à l’informalisation, 
ne sont pas concernés pour l’instant ; cependant ils le seront 
éventuellement dans l’avenir.

31	 « Économie informelle et travail décent : Guide de ressources 
sur les politiques soutenant les transitions vers la formalité », 
Bureau international du Travail 2013

une structure sociale qui forge la perception que les 
jeunes ont de l’apprentissage informel, établit les ré-
seaux informels qui soutiennent le fonctionnement 
de l’apprentissage et se renforce par la réciprocité, 
les sanctions sociales et les liens de parenté. Les sys-
tèmes d’apprentissage informels sont très répandus 
et vastes. En Côte-d’Ivoire par exemple, 350 000 à 
450 000 apprentis travaillent dans 150 000 métiers 
et PME d’artisanat par rapport au système formel 
d’apprentissage qui forme 3 700 apprentis.

Les systèmes d’apprentissage informel sont le princi-
pal employeur des jeunes dans les pays en développe-
ment, particulièrement en Afrique et en Asie du Sud, 
et ont un rôle majeur à jouer dans les pays à revenu 
intermédiaire où les systèmes de formation formels 
ont une capacité insuffisante. Cependant, ce système 
s’accompagne de divers inconvénients, tels qu’une 
rémunération limitée ou aucune, le développement 
des compétences de faible qualité, la médiocrité  de 
la formation en cours d’emploi, aucune formation en 
cours d’emploi, de longues heures ou périodes pré-
sentant des risques élevés de servitude, les normes de 
sante et sécurité au travail insuffisantes, l’exploitation, 
le travail des enfants et une mauvaise réglementation.

Malgré ces inconvénients, les systèmes d’appren-
tissage informel ne peuvent être ignorés. Toute-
fois, des efforts vers la formalisation stricte peuvent 
être stériles, parce que la formalisation est étroite-
ment liée aux systèmes d’éducation et de formation, 
qui s’accompagnent généralement des labyrinthes  
de règles qui pourraient amener les gens à fuir. 
Pour cette raison, une approche étape par étape est 
nécessaire pour capitaliser et mettre à niveau le sys-
tème existant avec l’aide des associations politiques 
et de l’industrie. 32

32	 Des ressources supplémentaires à ce sujet comprennent :  
BIT, 2012. L’amélioration de l’apprentissage formel en 
Afrique - Un guide de réflexion : http://www.ilo.org/skills/
pubs/WCMS_171393/lang--en/index.htm  
BIT, 2010.  L’étude sur la réintégration d’enfants sortis des 
forces et groupes armés à travers l’apprentissage informel : 
http://www.ilo.org/skills/pubs/WCMS_158772/lang--en/
index.htm  
BIT, 2011. Développement des compétences pour l’emploi. 
Notes d’orientation pour les politiques : Amélioration des 
systèmes informels d’apprentissage : http://www.ilo.org/
skills/pubs/WCMS_167162/lang--en/index.htm 
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Un autre point d’entrée clé pour le développement 
des compétences dans l’économie informelle est 
la reconnaissance des compétences, encore 
appelée reconnaissance des acquis (RA), et/
ou la validation de l’apprentissage informel et non 
formel, peut être un moyen efficace d’engager les 
personnes qui n’ont pas une formation formelle, 
mais sont qualifiées. Elle reconnaît les capacités 
et les compétences acquises par la formation for-
melle ou informelle, le travail rémunéré ou non, 
et/ou l’expérience de la vie. La reconnaissance des 
compétences peut comporter un certain nombre 
d’avantages, du renforcement de l’estime de soi 
du travailleur, à l’identification des besoins en for-
mation qui peuvent contribuer à l’enseignement et 
formation continue, afin d’assurer l’accès à l’emploi 
et à d’autres services qui, autrement, seraient im-
possibles en raison de l’absence des qualifications 
formelles. Cette mesure peut augmenter la mobi-
lité des travailleurs sur le marché et encourager la 
formalisation des travailleurs et des entreprises 
dans lesquelles ils travaillent. Toutefois, comme il 
en est des efforts visant à améliorer les systèmes 
d’apprentissage informel, la reconnaissance des 
compétences est l’éventuel exercice redoutable des 
maîtres-artisans et des propriétaires de petites entre-
prises qui pourraient résister à la possibilité d’éva-
luer leurs compétences. Pour cette raison, le rôle 
des associations de l’industrie et des intermédiaires 
de confiance opérant au niveau d’un regroupement 
ou secteur est essentiel pour ouvrir l’accès aux lieux 
de travail et faciliter la participation des employeurs. 
Cette approche étape par étape a également l’avan-
tage de ne pas effrayer les maîtres artisans, car elle 
établit une relation fondée sur le dialogue. L’objec-
tif  final est de relier les compétences informelles au 
système formel.

La reconnaissance et la flexibilité des compétences

Le besoin en reconnaissance et certification des 
compétences se manifeste de manière similaire 
dans tous les pays. En Azerbaïdjan, il existe une 
corrélation directe entre le besoin en certification 
des compétences et le niveau de réglementation 
d’un secteur spécifique. Au Népal, en Inde et aux 
Philippines, le manque de certification limite la 
mobilité. 

Le Ghana a renforcé la flexibilité de la certifica-
tion bien que les candidats intéressés paient leurs 
examens. Un système similaire existe en Bulgarie: 
en plus des tests et des examens, ce pays a égale-
ment élaboré une approche fondée sur les preuves 
permettant d’apporter la preuve des compétences. 
La flexibilité est également assurée en France où un 
certificat formel équivaut à un certificat de recon-
naissance des compétences. Il convient cependant 
d’assurer une certaine forme de contrôle de la qua-
lité du processus de certification. 

Programmes et projets

En 2008, l’OIT, le ministère du Travail et de 
l’Emploi et le gouvernement de Delhi ont lancé 
un programme visant à assurer la formation et la 
reconnaissance des compétences des travailleurs 
domestiques pour professionnaliser leur travail, 
renforcer leur employabilité et leurs revenus, amé-
liorer leurs conditions de vie et de travail, et valo-
riser la dignité en milieu de travail et au sein des 
communautés. 

Le projet comprenait une étude de la cartographie 
des compétences dans la région, le développement 
des supports de formation, la formation des forma-
teurs; les cours de formation ont permis de former 
et de certifier 500 apprenants, de mettre en place un 
réseau de partenaires de formation professionnelle 
(PFP) et d’élaborer une « fiche de compétences  » 
des travailleurs domestiques.

Le système de fiche de compétences est conçu pour 
promouvoir un moyen fiable permettant aux mé-
nages d’embaucher des travailleurs domestiques. Il 
fournit aux travailleurs domestiques une fiche por-
table de leurs qualifications, compétences certifiées, 
et d’autres informations importantes liées à l’iden-
tité et aux compétences. 

Au Niger, la Fédération Nationale des Artisans 
(FNAN) couvre 64% des associations d’artisans 
locales. La FNAN a élaboré des programmes pi-
lotes de développement et de certification des com-
pétences dans des domaines comme la mécanique 
automobile, la plomberie, la radio et l’électronique, 
la bijouterie moderne, etc.. La formation complé-
mentaire des apprentis et des maîtres artisans est 
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disponible dans les centres de formation agréés - 
suivie d’une évaluation formelle, et la période de 
formation peut varier de 2 à 3 ans. La FNAN a créé 
des postes d’ « agent de formation » en son sein: ces 
personnes sont chargées de l’évaluation des besoins 
et de la qualité de la formation. 

Au Bangladesh, la nouvelle Politique Nationale 
de Développement des Compétences (2012) a 
identifié des possibilités d’introduire de nouvelles 
qualifications axées sur les compétences et la recon-
naissance des systèmes d’apprentissage antérieurs 
ciblant l’économie informelle. Grâce à un partena-
riat entre l’OIT, l’UNICEF et le BRAC, une grande 
ONG, 500 maîtres artisans ont bénéficié de la for-
mation axée sur les compétences et les techniques 
de formation sur le tas, et certifiés par un proces-
sus de reconnaissance des acquis qui a ensuite per-
mis à 10 000 autres apprentis informels d’obtenir 
la certification nationale dans le cadre du régime 
d’opérateur d’entretien moto et de vêtements prêts 
à porter. Ce régime a également vu l’introduction 
d’un nouveau Code de pratiques pour les apprentis 
informels et la reconnaissance de nouveaux certi-
ficats comme moyens d’apprentissage formel par 
le Bureau de la main-d’œuvre, de l’emploi et de la 
formation du Bangladesh.

Mesures incitatives, conformité et 
application

La Recommandation 20433 présente la conformité, 
les mesures incitatives et l’application comme une 
série de mesures préventives, la mise en œuvre de la 
loi et les sanctions efficaces pour lutter contre l’éva-
sion fiscale et promouvoir la réglementation du tra-
vail ainsi que les droits sociaux des travailleurs. Ces 
mesures sont étroitement liées à la promotion de la 
lutte contre la corruption et la bonne gouvernance.

S’agissant de la conformité et de l’application, il est 
nécessaire d’enquêter sur les facteurs contextuels 
et les caractéristiques de l’informalité. Certains fac-
teurs de travail informel / non déclaré comprennent 
des paiements en espèces par exemple, les charges 
administratives pour la formalisation du contrat, les 

33	 Ch. VI La Recommandation 204, p. 16

coûts élevés des cotisations de sécurité sociale et 
les impôts, les bas salaires qui ne doivent pas être 
déclarés. Les caractéristiques contextuelles du tra-
vail non déclaré peuvent inclure le travail clandes-
tin, le travail à domicile, le faux travail indépendant, 
la sous-traitance et les dimensions transfrontalières, 
notamment en Europe où un flux constant de tra-
vailleurs migre d’un pays à l’autre.

Compte tenu des caractéristiques complexes de 
l’informalité, il faut agir dans plusieurs secteurs, 
tels que les services d’entreprise, les finances, les 
infrastructures, les marchés, la technologie, les 
programmes d’éducation et de compétences et les 
droits de propriété34. Par conséquent, la lutte contre 
ce problème doit se fonder sur la politique décrivant 
les mesures incitatives, préventives, et d’application 
claires et efficaces. Des politiques globales ne sont 
pas toujours couronnées de succès: par exemple, en 
Espagne, à la fin des années 2000, la régularisation 
générale a été offerte aux employeurs qui n’avaient 
pas déclaré leurs travailleurs. Trois mois leur ont été 
accordés pour enregistrer leurs employés, mais à 
en croire les résultats de cette initiative, seulement 
100 000 travailleurs ont été déclarés, alors que pas 
moins de 50 000 nouveaux travailleurs entrent dans 
la vie active chaque année. 

Les expériences des pays examinés par rapport à 
ce sujet proviennent principalement d’Europe et 
d’Amérique latine et peuvent être regroupées en 
deux grands types de mesures: 

Les mesures incitatives, fondées sur la promotion active 
de la mise en place de nouvelles activités d’auto-em-
ploi ou d’embauche formelle de travailleurs, et sur 
la simplification des formalités administratives;

Les mesures préventives/curatives: sensibilisation et pro-
motion de la force de l’inspection du travail directe.

En ce qui concerne les mesures incitatives visant 
les nouvelles entreprises, les meilleures pratiques 
viennent d’Europe et en particulier du Royaume-
Uni, d’Espagne et de Belgique. Par exemple, au 
Royaume-Uni et en Espagne, les chômeurs 
peuvent mettre en place une activité d’auto-emploi, 

34	 Cf. Recommandation 204, p. 16
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sans perdre leur allocation de chômage pendant 
les premiers mois qui suivent la cessation de leur 
emploi antérieur - un ensemble de mesures mises 
en place pour éviter l’entrée des chômeurs dans 
l’emploi informel. 

En Belgique, les allocations de chômage sont ga-
ranties également aux chômeurs de longue durée qui 
travaillent parfois dans des secteurs spécifiques (par 
exemple le jardinage ou les soins), placés par une 
agence de l’emploi local et directement payés par les 
utilisateurs par chèques ou coupons (y compris les 
cotisations de protection sociale pour le travailleur) 
achetés dans les magasins locaux ou les institutions 
locales agréés. Le système de coupons a également 
été introduit dans d’autres pays européens comme 
la France et l’Italie, dans l’objectif  principal de 
formaliser les travailleurs parfois employés dans les 
secteurs domestiques ou agricoles, et non dans le 
but primordial d’empêcher les chômeurs à entrer 
dans l’économie informelle. En France, où il existe 
un système d’enregistrement et de comptabilité en 
ligne destiné aux travailleurs et aux employeurs, 
l’outil a considérablement augmenté la régularisa-
tion des travailleurs domestiques, mais en Italie il n’a 
pas connu un tel succès. En fait, les caractéristiques 
spécifiques de bons italiens dans de nombreux cas 
permettent aux employeurs de maintenir les em-
plois des travailleurs informels, en utilisant le bon 
comme un simple expédient en cas de contrôles de 
l’inspection du travail. Un moyen de comparer la 
maniabilité des bons (illustrée par le cas de l’Italie) 
a été mis en œuvre en Serbie où, avant d’employer 
un travailleur par chèque, un contrat entre les deux 
parties doit être signé.

En ce qui concerne la simplification des procé-
dures administratives, les exemples les plus emblé-
matiques viennent d’Amérique latine. En 2013, le 
Chili a lancé « Votre entreprise en un jour35 », une 
plate-forme en ligne qui sert de guichet unique per-
mettant aux nouveaux entrepreneurs de créer leur 
activité en peu de temps, en supprimant toutes les 
lourdeurs administratives. Dans la même année, la 
Colombie a adopté un décret contre la lourdeur 
administrative qui soutient les centres de services 

35	 Chili, « Votre entreprise en un jour » (en espagnol) :  
www.tuempresaenundia.cl

d’entreprise, tandis que l’Argentine a mis en place 
des programmes de simplification fiscale, l’e-gou-
vernement et des guichets uniques dans des bu-
reaux locaux. L’Argentine a également introduit 
un PNRT36 (Plan National de Régularisation du 
Travail) et l’autorité de l’INDI (Inspecteur Numé-
rique). En décembre 2014, le « Programme E-so-
cial » pour l’enregistrement en ligne de la nouvelle 
entreprise a été lancé au Brésil, visant la création 
d’un enregistrement numérique des passifs d’im-
pôts, de la sécurité sociale et du travail.

Enfin, concernant les mesures préventives / cura-
tives visant la sensibilisation du public sur l’infor-
malité et l’inspection du travail, en Colombie et en 
Argentine, des réseaux diffusant des informations 
sur les avantages de l’économie formelle ont été mis 
en place, aussi pour sensibiliser sur les obligations 
en matière fiscale et de sécurité sociale. Récem-
ment, la campagne « Le Mexique et le travail décent » a 
été lancé afin de mieux mettre en œuvre et de ren-
forcer l’inspection du travail au Mexique, en impli-
quant 32 inspecteurs fédéraux et 895 inspecteurs du 
travail qui ont effectué plus de 139 000 inspections 
dans 106 000 lieux de travail. En 2013, l’Espagne a 
lancé une page web pour les plaintes anonymes dé-
nonçant des conditions d’emploi informel mais sur 
43 000 plaintes, seulement 3 000 concernent effec-
tivement le travail non déclaré. Récemment, l’Uru-
guay s’est également lancé dans une campagne par 
SMS de promotion de l’emploi formel et de lutte 
contre l’informalité dans le secteur domestique, ac-
compagnée du renforcement et de l’intensification 
des inspections du travail dans les ménages. 

La simplification des procédures administratives et 
la numérisation sont nécessaires afin de promou-
voir la formalisation parmi les nouveaux entre-
preneurs ainsi que la formalisation des travailleurs 
occasionnels. Des guichets uniques pour les nou-
velles entreprises sont importants dans ce sens, 
comme le sont les registres en ligne qui permettent 
aux travailleurs et aux employeurs d’accéder facile-
ment aux pages de travail. En outre, l’inspection et 
l’application doivent être liées à la coopération avec 

36	 Pour plus d’informations sur le PNRT de l’Argentine, 
consulter (en espagnol) :  
http://www.trabajo.gob.ar/inspeccion/pnrt/
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les employeurs et les travailleurs en vue afin d’une 
efficacité optimale. Bien qu’il n’y ait pas de solu-
tion adaptée à toutes les situations, une approche 
intégrée des différents cadres de politiques est né-
cessaire pour la mise en œuvre, tandis que la sensi-
bilisation est également un ingrédient essentiel de 
l’action coordonnée.

L’informalité rurale et le rôle du 
développement économique local 

La gouvernance locale a retenu une attention crois-
sante ces dernières décennies. Les autorités et les 
organisations locales sont le premier, et parfois, le 
seul contact pour les unités de production infor-
melles et les travailleurs informels qui désirent de se 
formaliser, d’obtenir des services et un soutien éco-
nomique. De nombreux pays se sont décentralisés 
pour répondre aux appels à une plus grande réac-
tivité et efficacité dans l’élaboration des politiques 
et la prestation de services. Si le Développement 
Économique Local (DEL) a bénéficié d’une plus 
grande reconnaissance, il est également confronté 
à des problèmes de capacité. Un certain nombre 
de tâches interdépendantes sont pertinentes pour 
la formalisation au niveau local. On peut citer: la 
délivrance d’une autorisation et d’un permis, la pro-
tection de l’emploi et de la main-d’œuvre, le sou-
tien et la vulgarisation agricoles, l’emploi public, les 
services de santé et sécurité au travail, l’éducation 
et la formation professionnelle. Des conseils par-
ticipatifs locaux ont été mis en place pour orienter 
l’élaboration des politiques, y compris les conseils 
tripartites. La structure du gouvernement local des 
Philippines a été utilisée pour illustrer les fonctions 
locales qui peuvent être liées à la formalisation. 
Voici des exemples pertinents de politiques et de 
programmes dans différents pays.

Pour encourager l’enregistrement des entreprises: 

■■ la simplification des procédures d’enregistre-
ment locales et l’unification des registres (par 
exemple l’enregistrement de l’entreprise, fiscal 
et des travailleurs); la réduction et la simplifi-
cation des impôts locaux pour les micro-en-
treprises, notamment l’utilisation des factures 

d’espace ou de services publics, base de la trans-
parence du calcul de l’impôt;

■■ la simplification des exigences post-enregistre-
ment tels que des inspections sur place, afin 
d’encourager les entreprises formelles à rester 
formelles et à renouveler leur enregistrement; 

■■ l’introduction de mesures incitatives condition-
nelles à la formalisation, notamment les mar-
chés de l’État (pour les uniformes scolaires, 
des meubles, de petits travaux de construc-
tion), l’orientation des entreprises et un soutien 
commercial.

Pour faciliter la création d’emplois formels et les opportunités 
d’affaires:

Les gouvernements nationaux et infranationaux 
définissent des politiques pour encourager les in-
vestisseurs à utiliser des compétences et des pro-
duits locaux. Ainsi, les possibilités de création 
d’emplois formels et de croissance des entreprises 
sont étendues. 

Les stratégies visant à accroître l’approvisionne-
ment local et le développement économique local 
étaient les suivants : 

■■ cibler les investissements ayant un historique en 
matière d’approvisionnement local et les relier 
aux fournisseurs locaux, par exemple, la Malai-
sie a ciblé les investisseurs de détail, tels que 
Tesco, et a pu les lier à des entreprises locales 
de transformation alimentaire augmentant ainsi 
les activités à valeur ajoutée dans le secteur de 
l’agro-industrie;

■■ préparer la main-d’œuvre locale par le biais du 
développement des compétences en partenariat 
avec des investisseurs; par exemple, le Chili a 
élaboré des programmes de formation dans 
l’agriculture et l’exploitation minière en parte-
nariat avec les associations de l’industrie;

■■ adopter des politiques qui permettent la com-
mercialisation collective par fragmentation des 
fournisseurs locaux; l’Indonésie a institué une 
politique d’exonération qui dispense les groupes 
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de producteurs de caoutchouc du paiement de 
licences commerciales coûteuses à travers une 
certification simple des groupes communau-
taires qui souhaitent vendre directement aux 
entreprises de caoutchouc

Pour étendre la portée de la protection des travail-
leurs et de la sécurité sociale:

■■ les bureaux du travail locaux administrent les 
fonctions liées à la formalisation, y compris 
l’enregistrement des travailleurs et des contrats 
de travail, l’orientation en matière de législation 
du travail et de la sécurité sociale, et mettre en 
œuvre des services d’emploi; par exemple, à 
Marikina aux Philippines, le bureau du travail 
est le bras séculier du gouvernement de la ville 
qui permet de mettre en œuvre des procédures 
de conciliation et de médiation pour régler les 
conflits de travail dans la ville;

■■ les banques et les coopératives locales de cer-
tains pays sont engagées à l’administration des 
cotisations de sécurité sociale car elles sont à 
la portée des micro-entreprises (par exemple au 
Costa Rica, les coopératives sont engagés à la 
collecte des cotisations de sécurité sociale);

STREET (UK) propose des prêts, des conseils et 
le soutien d’entreprise aux travailleurs indépendants 
et aux micro-entreprises qui souhaitent se forma-
liser. Il surveille les progrès du client dans chacun 
des 12 domaines dans un délai de 12 mois, lorsque 
les trois critères doivent être réunis (par exemple, 
le passage d’un contrat à temps partiel à un contrat 
à temps plein, l’assujettissement à la TVA, la tenue 
des registres de base, le passage du domicile aux 
locaux de l’entreprise, le passage de revenus en es-
pèces aux revenus facturés surtout). 37

37	 http://www.eurofound.europa.eu/observatories/emcc/
case-studies/tackling-undeclared-work-in-europe/street-uk-
united-kingdom

■■ les unités de soins de santé primaires commu-
nautaires et les agents de vulgarisation agricole 
de la Thaïlande sont formés à la santé et sécu-
rité au travail afin de conseiller les agriculteurs 
et les travailleurs à domicile; les centres de soins 
de santé primaires relèvent les professions dans 
le formulaire d’accueil des clients afin d’analyser 
les relations entre les maladies ou accidents en 
cours de traitement et la profession des patients.

Dans le domaine du dialogue social : 

■■ Les conseils locaux sont des lieux formels de 
participation aux grandes décisions en matière 
politique et d’investissement:

–– Les conseils régionaux tripartites de la 
Hongrie ont été étroitement impliqués dans 
l’examen de l’utilisation des subventions pu-
bliques (qui étaient gérées localement) dans 
le cadre des politiques actives du marché du 
travail au cours de la crise de l’emploi des an-
nées 1990, empêchant ainsi de graves conflits 
sociaux

–– Au Brésil, le conseil municipal de la santé de 
Belo Horizonte joue un rôle majeur en don-
nant une voix aux utilisateurs du système de 
santé publique.

■■ Les organes judiciaires conventionnels locaux 
(tels que le conseil des anciens) ont été for-
més par les syndicats pour gérer la médiation 
dans les cas de sous-traitance (Philippines), 
en dehors des différents domestiques typiques; 
USAID et le DFID ont depuis longtemps des 
programmes opérationnels qui ont formé des 
juges coutumiers et des médiateurs de diffé-
rends dans plusieurs pays dans la gestion des 
affaires avant qu’elles arrivent aux tribunaux 
formels.
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Les fonctions des autorités locales et infranationales 
peuvent être exploitées pour faciliter la formalisa-
tion. Les stratégies de développement économique 
local peuvent créer des possibilités d’emploi et de 
revenu formels. Un degré d’intégration horizontale 
(entre les différentes entités locales, en particulier 
les partenaires sociaux) et la coordination verticale 
(cohérence avec les priorités nationales) devrait 
néanmoins être assuré.

Le DEL dans un contexte de gouvernance multi-niveaux

En république de Moldavie, les gouvernements lo-
caux n’ont pas la capacité financière de gérer le pro-
cessus de formalisation des petites et moyennes en-
treprises, parce que les ressources financières sont 
gérées par l’administration centrale; mais à l’avenir 
les gouvernements locaux devront augmenter leur 
pouvoir et bénéficier de plus de ressources finan-
cières liées à l’impôt. 

Par ailleurs, en Bulgarie le budget et les politiques 
locaux sont gérés par le gouvernement central qui 
recueille 90% du total des impôts, en raison du fait 
qu’il s’agit d’un très petit pays. 

Au Kenya, les 5 anciennes provinces ont récem-
ment été émiettées en 47 comtés. Les comtés 
pourraient collaborer pour atteindre des objectifs 
différents et échanger des informations, et peuvent 
former des blocs économiques locaux. 

Au Népal, toute entité qui existe au niveau national 
existe aussi localement. 

Assurer l’adéquation entre les besoins industriels et les com-
pétences locales

Le  gouvernement jamaïcain dispose d’un insti-
tut national de formation qui contrôle les compé-
tences professionnelles requises par les entreprises: 
en fonction de ces besoins, une formation universi-
taire appropriée ou des cours spécifiques sont orga-
nisés et dispensés à la population locale.

La liberté syndicale, la négociation 
collective et l’organisation des 
travailleurs de l’économie informelle

Le chapitre VII de la Recommandation 204 in-
dique que les travailleurs de l’économie informelle 
devraient pouvoir jouir de la liberté syndicale, en 
d’autres termes être représentés par les organisa-
tions de travailleurs et d’employeurs, avoir un droit 
à la négociation collective, et participer au dialogue 
social pour la transition vers l’économie formelle. 
L’une des caractéristiques de cet alinéa est le voca-
bulaire expressif  utilisé pour mettre en évidence le 
rôle du dialogue social dans la formalisation et le 
droit au renforcement des capacités des travailleurs 
informels et de leurs représentants, conformément 
à l’approche fondée sur les droits de l’OIT. En 
outre, le chapitre VII se fonde sur la Déclaration de 
l’OIT de 1998 relative aux droits des travailleurs38 
et sur deux autres conventions fondamentales de 
l’OIT: la C.87 sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical39 (non ratifiée par le Brésil, l’Inde, 
le Kenya, le Népal) et la C.98 sur le droit syndical 
et la négociation collective40 (non ratifiée par l’Inde 
et le Mexique).

La R204 indique clairement le rôle des mécanismes 
tripartites dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques et programmes perti-
nents pour l’économie informelle, y compris sa 
formalisation. Elle souligne également la néces-
sité d’organiser les travailleurs et les unités écono-
miques de l’économie informelle pour leur donner 
une voix, notamment que les Membres devraient 
se consulter et promouvoir la participation active 
des organisations d’employeurs et de travailleurs les 
plus représentatives. Ces organisations devraient 
inclure en leur sein, conformément à la pratique 
nationale, les organisations représentatives axées 

38	 Pour plus d’informations sur la Déclaration relative aux 
principes et droits fondamentaux au travail : http://www.ilo.
org/declaration/lang--en/index.htm

39	 Convention 87 on Freedom of  Association and Protection 
of  the Right to Organize: http://www.ilo.org/dyn/
normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_
INSTRUMENT_ID:312232

40	 La Convention n° 98 sur le droit syndical et la négociation 
collective : http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/
f?p=1000:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C098
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sur l’adhésion des travailleurs et des unités écono-
miques de l’économie informelle.

Le grand défi auquel les syndicats sont confrontés 
pour organiser les travailleurs informels vers la for-
malisation dépend, d’une part, du fait de toucher 
les travailleurs et, d’autre part, de les convaincre des 
avantages de la syndicalisation et de l’emploi formel 
en tenant compte du fait que la plupart des travail-
leurs ont une relation de travail très fragile et désé-
quilibrée avec leurs employeurs. Par conséquent, il 
est impérieux de trouver de nouveaux moyens de 
communication et d’interaction fructueuses (c’est-
à-dire à travers les médias sociaux et des activités de 
formation en milieu de travail pour les militants et 
dirigeants) ainsi que de nouvelles structures d’orga-
nisation multi-sectorielles ou sectorielles.

Après l’organisation des travailleurs informels, 
l’étape essentielle pour les syndicats consiste à par-
ticiper activement au dialogue tripartite avec les 
partenaires sociaux. Ainsi, les syndicats peuvent se 
fixer l’objectif  d’exercer des pressions sur le proces-
sus législatif, d’étendre la couverture de la sécurité 
sociale aux catégories de travailleurs traditionnelle-
ment exclus et/ou de modifier les lois afin d’inclure 
toutes les différentes relations de travail.

Certains pays ont réalisé plus de progrès que 
d’autres dans l’organisation et l’inclusion des tra-
vailleurs informels, et la préférence repose géné-
ralement sur différentes structures d’organisation. 
Par exemple, en Jamaïque, les travailleurs infor-
mels sont organisés en coopératives, tandis qu’en 
Namibie, les syndicats ne sont même pas impli-
qués dans l’organisation des travailleurs informels 
qui sont généralement regroupés en « associations 
du secteur informel », y compris également les pe-
tits entrepreneurs.

Actuellement, l’Argentine n’a aucune association 
de travailleurs informels et  le débat en cours entre 
les représentants tripartites sur l’opportunité d’or-
ganiser les travailleurs informels en syndicats pour-
rait être un moyen dangereux d’institutionnaliser 
l’informalité. En fait, l’organisation des travailleurs 
du secteur informel devrait être seulement un dis-

positif  transitoire, étant donné que l’objectif  ultime 
reste la formalisation.

En Inde, la SEWA (Association des Femmes dans 
l’Emploi Indépendant) a beaucoup contribué à 
l’organisation des travailleurs du secteur informel 
sous son égide. Mais compte tenu de la variété de 
l’informalité en Inde (en termes de secteurs, de 
groupes de travailleurs et de difficultés relatives à 
l’identification des travailleurs informels), une solu-
tion adaptée à toutes les situations n’est pas jugée 
efficace. 

La difficulté d’identification des travailleurs du sec-
teur informel rend la situation délicate aussi pour les 
syndicats d’Europe de l’Est, comme en Serbie et en 
république de Moldavie. En particulier, les syndi-
cats moldaves ne sont pas encore bien organisés, 
et par conséquent ils n’ont pas assez d’expérience 
pour atteindre et attraper les travailleurs informels.

La variété des expériences a souligné le fait qu’une 
approche sectorielle des syndicats envers les tra-
vailleurs informels serait la solution la plus adapte. 
En tout cas, la syndicalisation des travailleurs du 
secteur informel ne doit pas être perçue comme 
une institutionnalisation de l’informalité, mais ne 
devrait être qu’un processus transitoire. 

Tenant compte du fait que l’emploi informel peut 
être un moyen de dissuasion dans la détermination 
de la volonté des travailleurs à se syndiquer (par 
exemple la peur de perdre son emploi), c’est encore 
à travers une action coordonnée de tous les parte-
naires sociaux qu’un environnement favorable peut 
être mis en place afin de soutenir la syndicalisation 
des travailleurs.

Le rôle des syndicats dans la transition vers l’économie 
formelle

Les syndicats peuvent jouer un rôle essentiel dans 
cette transition vers l’économie formelle. Parce 
qu’ils sont généralement des organes strictement 
intégrés dans la structure sociale d’un pays, les syn-
dicats sont capables de cerner les sentiments et les 
besoins des travailleurs, et de proposer une solution 
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spécifique selon le contexte. Ils représentent aussi 
un espoir pour les pauvres, souvent des travailleurs 
informels qui n’ont pas des droits. Nous rapportons 
ci-dessous les expériences des syndicats dans trois 
pays différents à travers le monde.

À Macédoine - comme dans tous les pays de l’ex-
Yougoslavie - l’emploi informel représente une so-
lution aux problèmes sociaux pour de nombreuses 
personnes. Cette affirmation se vérifie particuliè-
rement sur les jeunes, car le chômage des jeunes 
oscille entre 26 et 28%. Quand ils veulent se lan-
cer à la vie active, ils essaient de trouver un premier 
emploi dans le secteur formel; s’ils échouent, alors 
ils tentent dans le secteur informel. Pour cette rai-
son, l’emploi informel est très élevé - soit 22,5%, 
par rapport à d’autres pays de l’ex-Yougoslavie. En 
particulier, cette situation est problématique dans le 
secteur de la construction - 43% de l’emploi total 
est informel. Dans ce contexte, les syndicats - qui 
forment une Fédération à Macédoine - ont agi en 
tant que partenaires sociaux avec le gouvernement 
et les employeurs: en coopération avec l’OIT et le 
gouvernement, les syndicats ont proposé et mis en 
œuvre un programme de « travail décent » dans le 
but de lutter contre l’emploi informel. Cependant, 
ce programme n’a révélé qu’une capacité modérée 
d’aborder le problème, en dépit d’avoir atteint des 
objectifs significatifs. Les lacunes sont :

■■ l’absence d’une définition précise de l’économie 
informelle;

■■ la collecte de données ventilées seulement par 
sexe, et non à d’autres fins.

Néanmoins, l’étape franchie est la loi concernant le 
salaire minimum, qui a été publiée il y a 2 ans. Le 
salaire minimum a été négocié au niveau national 
et s’élève à 150 €. La menace éventuelle d’un licen-
ciement brandie par les employeurs a empêché les 
syndicats à demander un salaire plus élevé. La loi 
sanctionne les employeurs s’ils reprennent une par-
tie du salaire minimum accordé aux travailleurs.

Le secteur de la construction semble problématique 
aussi en Argentine où l’on enregistre le taux de tra-
vail non déclaré le plus élevé. En plus de ce pro-
blème, les travailleurs étaient à peine représentés. 
Ce secteur est  particulier car il associe une activité 
à court terme à un recrutement à long terme, et les 
travailleurs, pas qualifiés, se déplacent d’un endroit 
à l’autre. Les syndicats ont saisi cette occasion et ont 
opté pour la négociation collective, en proposant de 
réglementer les activités à l’aide d’un organe (asso-
ciation) représentant tous les acteurs - travailleurs, 
chambre de commerce, employeurs – qui doivent 
parvenir à un accord: la convention collective, si elle 
est approuvée par le gouvernement, a un effet sur 
tout le monde. Les associations professionnelles 
ont été crées: elles sont chargés de l’enregistrement 
des travailleurs et du chantier, et ont également le 
pouvoir de vérifier le respect de la loi. Les entre-
prises de construction ne peuvent pas fonctionner 
si elles ne sont pas enregistrées. Si l’employeur ne la 
respecte pas, il est sanctionné: la présence des syn-
dicats oblige les employeurs à s’engager. Les travail-
leurs ont leur salaire par le biais des comptes ban-
caires, ainsi la concurrence déloyale est également 
éliminée du marché.

En Bulgarie, le gouvernement a combattu l’emploi 
informel par des sanctions, et les résultats semblent 
donner satisfaction: en 2010 16,6% des travailleurs 
n’avait pas de contrat, tandis qu’en 2014 ce pourcen-
tage a chuté à 6,4%. Cependant, si nous regardons 
de plus près les données, nous pouvons constater 
à quel point l’emploi informel n’a pas reculé, mais 
s’est seulement transformé: en 2010, 10,8% des tra-
vailleurs avaient un contrat renfermant des  clauses 
subtiles; en 2014 la proportion de ces travailleurs 
est passée à 44%. Il règne en Bulgarie une culture 
généralisée de tolérance du travail informel qui doit 
être combattu différemment. L’économie infor-
melle représente encore 31,7% de l’économie to-
tale; le salaire minimum est le plus bas de l’UE, soit 
€ 184. 40,1% des personnes sont exposées à la pau-
vreté, et 19,5% des ménages ne disposent pas d’as-
sez de revenus en termes de niveau de vie. Dans ce 
contexte déplorable, la Confédération des Syndicats 
Indépendants est parvenue à plusieurs réalisations :
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■■ Le seuil minimum d’assurance sociale pour les 
branches sociales en 2003, qui a généré plus de 
206 millions d’euros supplémentaires en cotisa-
tions sociales versées par les employeurs.

■■ La loi sur la fraude en matière de sécurité de 
2015.

■■ Le contrat de travail agricole d’une journée: il 
ne peut être signé plus de 90 fois par an ; il per-
met aux travailleurs de bénéficier d’un salaire et 
des cotisations, même à travers chaque contrat.

■■ La campagne « Mon premier travail » ciblant les 
nouveaux diplômés: les droits des travailleurs et 
l’information sur le marché du travail ont été 
intégrés à l’école.

■■ La possibilité d’adhésion à la Confédération, en 
garantissant les droits des travailleurs.

Le rôle des organisations 
d’employeurs dans la promotion des 
entreprises durables

Il est reconnu que les organisations d’employeurs 
sont des parties prenantes clés dans la facilitation 
de la transition de l’économie informelle vers l’éco-
nomie formelle comme l’indique la R204, compte 
tenu des intérêts spécifiques qu’elles représentent 
et du rôle capital qu’elles jouent dans la pression 
exercée pour la formulation et la mise en œuvre 
des politiques de l’emploi spécifiques, y compris un 
environnement favorable aux entreprises durables. 

Afin de définir une stratégie commune, les orga-
nisations d’employeurs doivent  surmonter les 
conceptions générales sur l’informalité. Certaines 
organisations d’employeurs se préoccupent de la 
concurrence déloyale et refusent de collaborer avec 
les entreprises informelles, tandis que d’autres pro-
viennent de l’environnement informel. 

Des messages clés ont trait à i) la réduction, le cas 
échéant, des obstacles à la transition vers l’écono-
mie formelle et la prise des mesures visant à pro-
mouvoir la lutte contre la corruption et à assurer 
la bonne gouvernance ; ou ii) la proposition des 
mesures incitatives  et la promotion des avantages 
d’une transition efficace vers l’économie formelle, 
y compris l’amélioration de l’accès des services aux 
entreprises, la finance, les infrastructures, les mar-
chés, la technologie, l’éducation et les programmes 
axés sur les compétences, et les droits de propriété. 

Les syndicats ne peuvent pas rester à la traîne dans 
le processus de pression, ils doivent susciter la par-
ticipation des parties prenantes dans les stratégies 
des organisations d’employeurs pour la formalisa-
tion. Les systèmes bancaires peuvent constituer une 
puissance adverse et de contrepoids dans la stra-
tégie de formalisation gérée par les organisations 
d’employeurs (à savoir les banques refusent de bais-
ser les taux d’intérêt pour les entrepreneurs) et les 
organisations d’employeurs doivent penser à des 
moyens novateurs de collaborer avec ces institu-
tions financières afin de soutenir le développement 
d’entreprises durables. Les médias constituent un 
outil important et accessible pour la sensibilisation 
du public à propos de l’informalité. 

Trois stratégies dominantes favorisant la formalisa-
tion ont été identifiées et illustrées par trois expé-
riences nationales spécifiques:

■■ Entrepreneuriat et développement des compé-
tences (Mexique);

■■ Viabilisation de l’environnement des affaires 
(Bulgarie) ;

■■ Sensibilisation (Monténégro).
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Coparmex, l’association des employeurs mexi-
cains, travaille depuis un certain nombre d’années 
sur l’entrepreneuriat et le développement des com-
pétences. En 2013, un programme, «  Educación 
Duál »41, inspiré du modèle allemand de formation 
professionnelle, a été lancé. Ce programme, qui 
vise à assurer la transition de l’école au travail et 
à réduire le chômage des jeunes, est le résultat de 
la collaboration entre le gouvernement mexicain, 
Coparmex, l’Allemagne et la principale organi-
sation patronale allemande qui ont tous apporté 
des fonds et l’expertise. Ce système de formation 
par alternance nécessite de consacrer du temps à 
l’école et au travail afin d’assurer des normes mini-
males de formation des jeunes et de développer 
leurs compétences techniques. Compte tenu de 
la variété de tailles d’entreprises au Mexique (des 
micro-entreprises aux plus grandes entreprises) et 
de la collaboration fructueuse avec l’université, le 
modèle de formation par alternance a été efficace 
et durable, créant ainsi environ 10 000 emplois 
depuis 2013.

La Chambre de commerce bulgare, compte tenu 
de la taille des micro / petites et moyennes entre-
prises en Bulgarie, met l’accent sur la création 
d’un environnement favorable pour accroître la 
compétitivité des micro-entreprises. Bien que sou-
tenant l’établissement d’un salaire minimum na-
tional et d’un socle minimum de sécurité sociale, 
cette organisation appelle à une réduction de la 
réglementation et de la fiscalité afin d’assurer un 
marché du travail plus souple.

41	 Pour plus d’informations sur le système de formation par 
alternance au Mexique, voir (en espagnol) : http://www.
conalep.edu.mx/academicos/Paginas/mmfd.aspx

L’Organisation des employeurs de Monténégro 
fournit un exemple de stratégie de sensibilisation 
qui vise à accroître le pouvoir d’influence. L’asso-
ciation des employeurs du Monténégro a réalisé 
une évaluation EPED42 et a publié un document 
de position qui traite de l’économie informelle et 
identifie cinq « tueurs d’entreprises ». Ces « tueurs 
d’entreprises » sont: 

■■ Économie informelle,

■■ Cadre réglementaire contraignante,

■■ Corruption,

■■ Inadéquation des compétences, et

■■ Accès difficile des petites entreprises au 
financement. 

Tout comme à Monténégro et en suivant la même 
méthode, l’organisation patronale moldave a mis 
en évidence sept « obstacles à l’entreprise » où l’ins-
tabilité politique qui figure au premier rang. 

Quelle que soit la stratégie mise en place par une 
organisation patronale et  son champ d’action, elle 
doit être liée à la taille de l’entreprise ou au groupe 
d’entreprises qu’elle vise à soutenir. Elle devrait 
être à la fois ciblée et inclusive en touchant les mi-
cro, petites, moyennes et grandes entreprises. En-
fin, la stabilité politique et la bonne gouvernance 
sont des facteurs clés pour assurer la continuité 
des initiatives et la mise en œuvre de mesures de 
formalisation. 

42	 La boîte à outils de l’environnement propice à l’entreprise 
durable (ci-après désigné « EPED ») est une ressource 
destinée aux organisations patronales et à d’autres 
organisations associatives d’entreprises qui souhaitent 
évaluer l’environnement dans lequel les entreprises 
démarrent et se développent. Elle a été conçue pour orienter 
et soutenir les organisations patronales dans leurs efforts 
visant à mieux comprendre l’EPED et à renforcer leur 
contribution aux efforts du gouvernement en matière de 
réforme à travers la mobilisation et le dialogue -  
http://eese-toolkit.itcilo.org/
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Mesures de suivi pour la mise en 
œuvre de la R204

La stratégie de suivi pour la mise en œuvre de la 
R204, adoptée par le Conseil d’administration de 
l’OIT en novembre 2015, a défini quatre grands 
piliers d’action par le Bureau: 

■■ Campagne de sensibilisation et de mobilisation.

■■ Renforcement des capacités des mandants 
tripartites.

Mesures prises par le bureau 

1.	 Le Bureau consacrera des efforts à la promotion de la R204 au cours de la période 2016-2021, en 
particulier dans différents forums nationaux, régionaux et internationaux, y compris les organes 
tripartites ou groupes de travail, les groupes de travail de coordination interministérielle, les par-
tenaires sociaux, les institutions de dialogue social, les équipes de pays des Nations Unies (ONU) 
et les autres partenaires concernés au niveau des pays, ainsi qu’auprès des institutions régionales. 

2.	 Le bureau élaborera une campagne de sensibilisation et  de mobilisation systématique en vue de 
promouvoir une compréhension commune de la façon dont les orientations contenues dans la 
Recommandation n° 204 peut être utilisée et appliquée dans des contextes différents. 

3.	 Différents produits de promotion et les moyens de promotion et de mobilisation des audi-
toires distincts seront conçus dans différentes langues et différents formats, diffusés à travers les 
réseaux concernés ainsi que par les institutions nationales et internationales concernées par la 
transition vers l’économie formelle

4.	 Une page du site Internet de l’OIT sera consacrée à la recommandation et à sa mise en œuvre,

1. Campagne de sensibilisation et de mobilisation 

Principales conclusions et perspectives du FMPC 

■■ Développement et diffusion des connaissances.

■■ Coopération internationale et partenariats. 

Les participants au FMPC ont saisi l’occasion of-
ferte par ce forum pour examiner les mesures de 
suivi à entreprendre au niveau des pays. Voici un 
résumé de leurs réflexions et contributions.
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Pour les participants au FMPC, la sensibilisation et 
la mobilisation incombe à tous les acteurs qui de-
vraient assumer des rôles spécifiques. Les groupes 
cibles et les objectifs de ces campagnes devraient 
inclure:

■■ La mobilisation pour un impact à long terme. 

■■ La compréhension générale de l’économie in-
formelle et de la transition vers l’économie for-
melle, y compris la R204 dans l’intérêt du grand 
public. 

■■ Le renforcement et le développement des capa-
cités ainsi que la diffusion des connaissances 
entre les syndicats, les organisations patronales 
et d’autres acteurs sont nécessaires afin de for-
mer un maillon fort  pour la formalisation. 

Par souci d’efficacité, les participants ont convenu 
que les mandants tripartites doivent être impliqués 
dès le début dans le développement d’une feuille 
de route pour la mise en œuvre de la R204. Les 
gouvernements, ainsi que les organisations syndi-
cales et patronales au niveau national devraient être 
impliqués dans le déploiement d’une campagne 
générale qui refléterait une approche intégrée tan-
dis que des campagnes plus ciblées, menées par les 
travailleurs et les employeurs, sont utiles pour diffé-
rents groupes cibles. Il a été recommandé de mettre 

également les acteurs locaux au courant des conclu-
sions et d’autres discussions générales concernant 
l’économie informelle (les petites et moyennes en-
treprises, la création d’emplois décents et productifs 
et le débat récurrent sur la protection sociale à la 
CIT 2015) pour un meilleur renvoi à la recomman-
dation pertinente adoptée par consensus tripartite 
pour la formalisation au niveau local. 

Certains messages forts à relayer sont: la transition 
est importante pour garantir une croissance et un 
développement inclusifs, et en tout temps les droits 
des travailleurs devraient être garantis sans diminuer 
l’accès aux moyens de subsistance. 

Les campagnes de sensibilisation devraient mettre 
l’accent sur l’aspect positif  de la formalité, en utili-
sant des termes positifs tels que « Avec la transition, 
nous sommes tous gagnants », « La formalisation est facile », 
« Sortez de l’ombre  » ou « Les enveloppes sont pour des 
lettres »43.

Le matériel de promotion peut inclure la commu-
nication orale à travers des conférences, des cam-
pagnes, ou par le biais d’autres médias tels que les 
prospectus, les vidéos, les affiches, les sites inter-
net, et des méthodes plus novatrices comme les 
applications pour smartphones et de simples outils 
d’auto-évaluation. 

43	 Contributions des participants au FMPC.
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Mesures prises par le bureau 
Soutien au niveau des pays

1.	 Élaboration d’un outil spécifique pour la mobilisation autour de la Recommandation n° 204, 
en vue d’une utilisation dans la conception de nouveaux PPTD.

2.	 Extension et mise à jour des services techniques et consultatifs ainsi que des activités de ren-
forcement des capacités, pour aider les mandants dans la conception, la mise en œuvre et 
le suivi des stratégies visant à faciliter la transition vers l’économie formelle en fonction du 
contexte et des priorités du pays, en mettant un accent sur des interventions intégrées et la 
coordination institutionnelle requise

3.	 Au moins 10 pays pilotes doivent être identifiés pour élaborer et mettre en œuvre des cadres 
stratégiques intégrés afin de faciliter la transition vers l’économie formelle, 

4.	 Le soutien en matière d’orientation politique et de coopération technique dans des domaines 
politiques précis et/ou des catégories spécifiques de travailleurs et d’unités économiques pour 
la transition vers l’économie formelle. 

5.	 En ce qui concerne la collecte de données, le Bureau élaborera un programme d’assistance 
technique sur mesure pour permettre à certains pays des régions sélectionnées d’adapter 
leurs questionnaires et les pratiques actuels dans leurs enquêtes auprès des ménages ou des 
établissements

Diffusion des connaissances régionales et mondiales  
et renforcement des capacités

1.	 La transition vers l’économie formelle inscrite comme point de discussion régulier, le cas 
échéant, dans l’ordre du jour des prochains cycles de réunions régionales du BIT et d’autres 
forums de l’OIT

2.	 Des activités régionales de renforcement des capacités visant à répondre aux besoins spéci-
fiques des différentes régions, des mandants et des secteurs à l’égard de la R204 seront orga-
nisées -, au moins un atelier tripartite de renforcement des capacités sera offert dans chaque 
région, tous les deux ans au cours de la période 2016-2021. En outre, le Centre de Turin dis-
pensera à partir de 2016, des cours réguliers sur les normes en matière de transition vers l’éco-
nomie formelle qui aborderont différents problèmes (mesure, suivi et évaluation de l’informa-
lité, élaboration d’un cadre de politique intégrée, des stratégies locales pour la formalisation de 
l’emploi et des entreprises ; le rôle des travailleurs et des employeurs dans la transition vers la 
formalité...)

2. Renforcement des capacités des mandants tripartites 
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Les participants ont également réfléchi sur les inter-
ventions au niveau des pays en ce qui concerne le 
développement des capacités des parties prenantes 
actives dans la transition vers l’économie formelle. 
L’identification des produits et outils existant au ni-
veau des pays est le point de départ de l’évaluation 
des besoins des partenaires sociaux en matière de 
développement des capacités pour la mise en œuvre 
de la R204. 

De nombreux pays ont signalé des initiatives de 
développement des capacités qui sont toutefois ci-
blées sur un sujet spécifique. Tenant compte du fait 
que les différentes politiques nationales ont intégré 
les volets de la transition vers la formalité, il est utile 
d’élaborer des modules spécifiques pertinents pour 
la formalisation. Cependant, ces modules doivent 
être mieux intégrés et le renforcement des capa-
cités doit servir d’outil permettant de faciliter ce 
processus. 

Les syndicats ont de nombreux modules sur l’orga-
nisation des travailleurs de l’économie informelle; 
toutefois, la formalisation doit être intégrée dans 
ces modules. Les organisations patronales sou-
tiennent le développement des capacités au niveau 
local et pour les entreprises informelles. Il est im-

portant de consolider ces initiatives autour de pro-
grammes intégrés de développement des capacités. 
Les participants, en particulier les employeurs, ont 
insisté sur l’importance des innovations dans la ges-
tion de la transition vers l’économie formelle, et par 
conséquent des initiatives de développement et de 
diffusion des connaissances doivent être aussi nova-
trices que possible; et les rôles et responsabilités de 
chaque acteur doivent être définies pour favoriser la 
reddition des comptes. 

Les pays ont signalé des organes existants au ni-
veau national et du district où le renforcement des 
capacités peut être fourni. Au Népal, par exemple, 
certains organes tripartites au niveau national rem-
plissent cette fonction.

La formation des formateurs est également jugée 
importante pour mieux renforcer les capacités des 
parties prenantes impliquées à différents niveaux. 
Enfin, on est parvenu à un consensus au sein des 
organisations syndicales et patronales concernant 
les initiatives de sensibilisation et de renforcement 
des capacités des gouvernements au niveau local, 
des communautés et d’autres parties prenantes. Les 
économies locales sont le lieu où les processus de 
formalisation se déroulent en terme pratique. 

3.	 Afin de répondre à la demande en partage d’expériences et de connaissances inter-régional 
sur la transition vers l’économie formelle : 1) l’académie sur la formalisation de l’économie 
informelle au Centre de Turin, qui se tiendra une fois tous les deux ans (la prochaine en 
novembre 2016) ; 2) une plate-forme électronique pour l’échange de bonnes pratiques sur la 
transition vers l’économie formelle et sur la mise en œuvre de la recommandation créée et 
gérée par le Centre de Turin ; et 3) le développement et l’intégration de modules dédiés sur 
la R204 et la transition vers l’économie formelle dans les cours annuels réguliers au Centre, 
notamment les cours sur la sécurité sociale ou la politique de l’emploi.
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Le développement des connaissances sur ce qui 
fonctionne dans des contextes différents et la dif-
fusion de ces connaissances sont essentielles pour 
soutenir les processus de dialogue national et l’ac-
tion. Si un certain nombre d’États membres ont une 
expérience avérée dans l’élaboration de cadres juri-
diques et politiques efficaces pour la formalisation, 
de nombreuses autres ont récemment emprunté 
des voies semblables ou commencent à envisager 
cette possibilité. La demande des États membres 
en connaissances pratiques à propos de ce qui est 
efficace et de ce qui ne l’est pas dans la facilitation 
de la transition vers l’économie formelle est consi-
dérable .

L’une des questions clés liées au développement et 
à la diffusion des connaissances en ce qui concerne 
la transition vers la formalité est le manque d’infor-

mations quantitatives sur l’économie et l’emploi in-
formels. Comment ces connaissances peuvent-elles 
être produites? Comment peut-on les utiliser dans 
l’élaboration des politiques? Il est clair que des mé-
canismes et des forums tripartites sont abordables 
et des méthodes pour comprendre les facteurs et 
tendances disponibles. 

Les mécanismes tripartites sont essentiels dans l’éla-
boration et la mise en œuvre de stratégies intégrées. 
Les participants ont souligné l’importance d’appli-
quer le dialogue social à tous les niveaux dans le 
processus de développement et de diffusion des 
connaissances. Il est possible à la seule condition 
que les organisations patronales et syndicales soient 
efficaces dans la représentation des travailleurs et 
des unités économiques de l’économie informelle - 
en donnant une voix à ces acteurs. Afin d’atteindre 

Mesures prises par le bureau 

1.	 La stratégie de suivi propose de nouveaux outils de recherche et de développement axés sur les 
politiques dans les quatre axes du travail : (a) accent sur la transition vers l’économie formelle 
dans les domaines politiques clés ou pour des groupes cibles spécifiques couvertes par la R204; 
(b) analyse des combinaisons et interactions politiques ainsi que les mécanismes institutionnels 
qui ont un impact globalement positif  sur la formalisation de l’économie ; (c) collecte et suivi 
des données ; et (d) évaluation de l’impact. Dans tous ces axes, l’accent sera mis sur les straté-
gies novatrices, l’analyse sexospécifique sera menée et une attention particulière sera accordée 
à la proposition d’une gamme d’options qui peuvent être adaptées à la diversité des situations 
des pays.

2.	 Les produits des connaissances qui seront développés au cours du plan d’action compren-
dront une large gamme de mémoires techniques et politiques, une mise à jour des guides de 
ressources politiques et les boîtes à outils de bonnes pratiques, des outils de recherche com-
parative et d’évaluation de l’impact. Quelques exemples de produits qui seront développés par 
les unités au sein du Bureau sont donnés en annexe. Ces produits seront largement diffusés en 
plusieurs langues, y compris à travers les initiatives de renforcement des capacités

3. Développement et diffusion des connaissances 
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cet objectif  encore difficile, le renforcement des 
capacités ainsi que le développement et la diffusion 
des connaissances sont nécessaires tout comme les 
ressources humaines et financières.

Si la transition vers la formalité est un objectif  
politique, elle doit être dotée d’un budget. Il est 
également utile de comprendre le rôle des acteurs 
nationaux, tels que le Ministère des Finances et 
sa responsabilité en matière d’allocation des res-
sources au développement et à la bonne mise en 
œuvre de ces stratégies. La bonne gouvernance et 
une coordination efficace des différents acteurs 

gouvernementaux et des partenaires sociaux ont 
également été présentées comme un élément clé de 
la réussite de toute stratégie de formalisation. 

Afin d’assurer l’atteinte des objectifs, toutes les 
parties prenantes doivent être tenues responsables 
et les évaluations des changements et des résultats 
effectuées. Les outils permettant de cerner les fac-
teurs ne sont pas autonomes, ils doivent s’accom-
pagner d’outils de suivi des progrès et d’évaluation 
de l’impact. 
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4. Partenariats et coopération internationale 

Mesures prises par le bureau 

1.	 Le Bureau de suivi de l’Agenda 2030 intégrera dûment la Recommandation n° 204, instru-
ment de base pour encadrer et soutenir la mise en œuvre de l’objectif  8.

2.	 L’OIT jouera un rôle de premier plan dans la sensibilisation sur la nouvelle Recommanda-
tion et la promotion de partenariats au sein du système multilatéral pour faciliter la transition 
vers l’économie formelle (agences des Nations Unies, Banque mondiale...). La constitution 
d’un conseil consultatif  multilatéral international pour la mobilisation et le soutien à l’action 
sur la transition vers l’économie formelle et la recommandation n° 204, sur le modèle de 
l’expérience et des enseignements tirés d’une initiative similaire sur la protection sociale, sera 
explorée.

3.	 Grâce à son engagement dans le processus du Groupe des 20 (G20), en particulier dans le 
Groupe de travail sur l’emploi, l’OIT soutient l’orientation vers l’emploi informel, en par-
ticulier par rapport à la qualité des emplois et l’emploi des jeunes. La réunion des ministres 
de l’emploi et du travail du G20 en septembre 2015 a envisagé un objectif  quantitatif, en 
s’engageant à réduire la proportion des jeunes les plus exposés au risque de rester à la traîne 
dans le marché du travail de 15% d’ici 2025, y compris l’option de mettre l’accent sur l’inci-
dence de l’emploi informel sur les jeunes, un groupe cible particulièrement pertinent pour les 
économies émergentes du G20. À la même occasion, le B20 (Business 20) et le L20 (Groupe 
Syndical 20) ont publié une déclaration commune, dans laquelle la transition vers l’économie 
formelle et la mise en œuvre de la Recommandation n° 204 ont été mentionnées parmi les 
principales priorités des partenaires sociaux. L’OIT continuera à fournir un appui technique 
aux activités susmentionnées, le cas échéant.

La résolution demande au Bureau de promouvoir la 
coopération et les partenariats avec les organisations 

internationales compétentes pour faciliter la transi-
tion de l’informel vers l’économie formelle.



43

Perspectives

Les participants au FMPC sur la transition vers 
l’économie formelle ont valorisé l’occasion de par-
tager les expériences et les bonnes pratiques. En 
plus:

■■ Ils ont souligné l’importance d’une approche 
intégrée et la nécessité de penser globalement, 
tout en agissant localement pour aborder l’éco-
nomie informelle.

■■ Ils ont mis l’accent sur le rôle clé de l’engage-
ment de tous les acteurs clés à travers des pro-
cessus de dialogue social, de partage continu 
de connaissances, de sensibilisation et de ren-
forcement des capacités.

L’OIT et le Centre de Turin continueront à fournir 
un soutien à la mise en œuvre de la Recomman-
dation 204 et à la promotion de la transition vers 
l’économie formelle, en soulignant les principes de 
base pour l’action, à savoir les droits de l’homme, le 
dialogue social, l’amélioration de la vie et des condi-
tions de travail pour tous. L’OIT fournira un sou-

tien par le biais des activités de pays liées au résultat 
6 sur la formalisation (cible du bureau pour les deux 
prochaines années), le plan pour faciliter la diffu-
sion des connaissances, le renforcement des capaci-
tés et le travail en partenariat pour la mise en œuvre 
de la Recommandation 204, et par l’intermédiaire 
de l’initiative des pays pilotes auxquels l’OIT four-
nira une assistance technique sur 6 ans pour soute-
nir et en apprendre davantage sur la transition vers 
l’économie formelle. Le Centre de Turin continuera 
à développer des produits de développement des 
capacités et de fournir l’espace pour le développe-
ment des capacités, le partage des connaissances, la 
sensibilisation et les partenariats. 

En conclusion, les participants ont souligné la 
nécessité de classer les interventions par ordre de 
priorité, de concevoir des stratégies intégrées effi-
caces pour la transition vers la formalité et d’appli-
quer des outils pratiques. La dynamique créée par 
l’adoption de la R204 s’accompagne d’un change-
ment de mentalité à l’égard de la confiance que la 
transition vers l’économie formelle est faisable par 
le biais du dialogue social.

Penser globalement tout 
en agissant localement 

pour aborder l’économie 
informelle
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Annexes

Annexe 1 : Agenda du FMPC

Lundi
23/11/2015

Mardi
24/11/2015

Mercredi 
25/11/2015

Jeudi
26/11/2015

Vendredi
27/11/2015

RÉUNION DE HAUT NIVEAU

Exploration des connaissances sur 
l’économie informelle : Profil de pays Droits et protection sociale Aborder l’informalité des jeunes Quelle est la suite ? Quelles sont les lacunes, et 

comment les combler ?09:00 - 10:30

8:30 Enregistrement
Ouvertures : Discours d’ouverture du 
BIT
De l’adoption de la R204 à sa mise en 
œuvre : Stratégie de suivi de l’action 

11:00 - 13:00

Photo de groupe

Groupe d’experts
Mise en œuvre de la R204 : Perspectives 
des mandants de l’OIT  (T, E, G)

Le renforcement des capacités nationales 
de diagnostic visant à soutenir les 
politiques efficaces pour la transition vers 
l’économie formelle 

Brefs exposés techniques Brefs exposés techniques

Conclusions et suivi du forum : Établir 
des partenariats régionaux et nationaux pour la 
transition vers l’économie formelle
Clôture

Outil de collecte de  données, de suivi 
et de diagnostic : Indicateurs du marché 
du travail liés à l’économie informelle et 
analyse 

Rôle des organisations d’employeurs dans 
la promotion des entreprises durables

Amélioration des conditions de travail et 
formalisation de l’emploi

Stratégies novatrices pour soutenir la 
formalisation de l’activité informelle et 
des micro- et petites entreprises

Liberté syndicale, négociation collective 
et organisation des travailleurs de 
l’économie informelle

Combler les déficits de travail décent pour 
les travailleurs informels en milieu rural 
(DEL, DCV)

14:00 - 15:30

Groupe d’experts
Transition vers l’économie formelle : Dans le 
nouveau cadre de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable (SDG 8)
Établir des partenariats et la coopération 
internationale pour promouvoir la R204

Comment faciliter la transition vers 
l’économie formelle ?
Cadre politique intégrée.
Intégration de la transition vers 
l’économie formelle dans l’emploi et le 
développement des politiques

Cadres juridique et politique Mesures incitatives, conformité et 
application

Expériences (pratiques) des pays Expériences (pratiques) des pays

15:45 - 16:45 Transition vers l’économie formelle : 
Perspectives

Partage des expériences régionales - 
aperçu :
 
L’Afrique 
Les Amériques 
L’Asie  
L’Europe 

Développement des compétences : 
amélioration de l’apprentissage informel

Innovations dans l’inspection du travail 
pour l’économie informelle 

16:45 - 17:30 Programmes et objectifs du FMPC Étendre la protection sociale aux 
travailleurs informels

La formalisation des micro- et petites 
entreprises et les entreprises de 
l’économie informelle

Combler les déficits de travail décent 
pour les groupes vulnérables (travailleurs 
domestiques, jeunes...) 

Aborder le travail non déclaré dans 
quelques contextes
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Annexe 2 : Liste des participants
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